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Dans de nombreux pays en développement, les ressources nécessaires pour appuyer
le développement des petites et moyennes entreprises sont insuffisantes, que ce soit
en matière d’infrastructures, de conseil aux entreprises, de mise en réseau ou de
financement. Pour contribuer à résoudre ces problèmes, infoDev a lancé un pro-
gramme d’incubateurs d’entreprises en 2002 qui appuie aujourd’hui un réseau de
plus de 150 centres d’incubation dans quelque 70 pays en développement. Une
étude d’impact de ce programme a été réalisée en 2007 ; les principaux résultats sont
synthétisés dans l’article de S. Ayers et P. Harman1.

L’INITIATIVE
BUSINESS INCUBATOR

1 L’article a été rédigé à partir du rapport d’étude
remis par le consortium dirigé par le groupe
OTF.

U n des enjeux majeurs pour les pays
en développement est de parvenir

à créer les conditions du succès de leurs
entreprises innovantes. Parmi les initia-
tives mises en place pour favoriser ces
conditions figurent les centres d’incu-
bation d’entreprise, traditionnellement
tournés vers les jeunes entreprises tech-
nologiques à fort potentiel de croissance
et caractérisés par une offre de services
géographiquement concentrée.

La définition des incubateurs d’entre-
prises a évolué au cours des dix derniè-
res années, notamment du fait de l’a-
daptation du modèle aux nouveaux
enjeux et nouvelles opportunités dans
les économies en développement.
L’association UK Business Incubation
(UKBI) propose la définition suivante :
« l’incubation d’entreprise est une com-
binaison unique et très souple de pro-
cessus de développement d’entreprises,
d’infrastructures et de personnes, conçue
pour soutenir et favoriser la croissance
des petites entreprises et entreprises nais-
santes en les appuyant pendant les pre-
miers stades de développement et de
changement ».

L’incubation d’entreprise trouve donc sa
place entre les mécanismes de type BDS
ciblant une large gamme de PME et les
parcs technologiques ou autres plate-
formes visant à accélérer la croissance

d’entreprises émergentes ou déjà éta-
blies (voir page suivante le tableau
« Services d’appui aux entreprises et leurs
clients »).

Le programme d’incubateurs d’entrepri-
ses est lancé en 2002 par infoDev avec
l’appui initial du gouvernement japonais
puis de plusieurs autres bailleurs publics
et privés ; il vise à renforcer la capacité
des incubateurs d’entreprises dans les
PED et à développer les enseignements
sur la pertinence des centres d’incuba-
tion d’entreprise comme mécanisme de
développement du secteur privé. 

Le programme fournit des subventions
et de l’assistance technique aux centres
d’incubation qui soutiennent l’entrepre-
nariat lié aux technologies de l’infor-
mation et de la communication. Il favo-
rise également le partage des connais-
sances au sein de la communauté des

IDÉES, CONCEPTS
ET POLITIQUES
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Services d’appui aux entreprises et leurs clients

Entreprises cibles Caractéristiques clés

Services d’appui ➤ PME ➤ Appui large, notamment services de formation
au développement et de conseil fournis individuellement aux
d’entreprises (BDS) entreprises sur demande.

➤ Coordonnent souvent d’autres prestataires
de services.

➤ Centrés sur le renforcement de compétences
au sein du secteur des BDS.

Services de conseil ➤ PME ➤ Appui large, notamment services de formation
aux entreprises et de conseil.

➤ Agissent en tant que prestataires de services
directs.

Centres d’incubation ➤ Start-ups et PME à fort ➤ Offre intégrée d’appuis stratégiques et
d’entreprise potentiel de croissance opérationnels intensifs fournis aux

entrepreneurs et entreprises choisis pour leur
potentiel de croissance.

➤ Se concentrent sur l’aide à la gestion du risque
et le renforcement de la compétitivité pendant
les premiers stades de croissance associés
à un risque élevé.

➤ L’appui prend généralement fin lorsque
l’entreprise cliente parvient à un certain stade
de croissance ou de maturation.

➤ Peuvent être liés à des institutions éducatives
ou de recherche.

Parcs technologiques ➤ Entreprises technologiques ➤ Se concentrent sur l’aide à l’accélération
émergentes ou établies de la croissance d’entreprises relativement
(peut cibler des secteurs matures.
spécifiques). ➤ Peuvent utiliser l’incubation comme un moyen

d’identification de futurs clients.
➤ Peuvent être liés à des stratégies de

développement nationales mobilisant les
clusters.

Clusters sectoriels ➤ Entreprises et autres ➤ Peuvent être liés à des institutions éducatives
organisations liées par ou de recherche.
l’appartenance à une même ➤ Peuvent utiliser l’incubation comme un moyen
filière (verticaux) ou d’identification de futurs clients.
visant un même marché ➤ Peuvent être liés à des stratégies nationales
final (horizontaux). d’aide à la compétitivité.

➤ Entreprises concentrées dans
les secteurs technologiques.



décideurs et opérateurs cherchant à créer
les conditions du développement des
entreprises innovantes.

Les aides ont été allouées à la fois à des
incubateurs d’entreprises existants et à
des organisations intéressées à créer un
incubateur. Le montant des subventions
s’est élevé en moyenne à 185 000 euros.
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et plus de 3 500. Certains clients sont
des entrepreneurs locaux cherchant à
lancer ou développer une affaire ; d’au-
tres sont des chercheurs s’efforçant de
trouver des débouchés commerciaux à
leurs idées ; d’autres encore des coopé-
ratives agricoles issues de communau-
tés rurales. Certains sont des individus
socialement et économiquement margi-
nalisés qui n’ont jamais participé à l’é-
conomie formelle, tandis que d’autres
sont des PME établies passant d’un pré-
cédent environnement d’incubation à
un parc technologique associé.

➤ Contribuer à la création d’entrepri-
ses viables. La plupart des incubateurs
inclus dans l’étude ont moins de cinq
ans d’ancienneté. Vingt-deux pour cent
des incubateurs interrogés ont indiqué
avoir aidé à lancer entre 51 et 100 en-
treprises. Parmi ceux qui collectent des
données sur le devenir de leurs clients,
la plupart ont indiqué que plus de 75 %
de leurs clients étaient toujours en opé-
ration trois ans après avoir bénéficié des
services du centre.

➤ Favoriser la création d’emplois.
Beaucoup d’incubateurs ne tiennent pas
le compte du nombre d’emplois créés
par leurs clients. Parmi ceux qui le font,
près de 20 % rapportent que leurs clients
ont créé plus de 1 000 emplois dans leurs
propres entreprises. Ces dernières esti-
ment que leur croissance a eu pour effet
de favoriser la création d’un nombre

similaire d’emplois dans des entreprises
tierces.

➤ Contribuer à développer les revenus
fiscaux. Plus de la moitié des incuba-
teurs indiquent que la contribution fis-
cale de leurs clients représente entre 10
et 30 % des revenus de ces derniers, et
plus de 20 % annoncent un pourcentage
supérieur à 30 %.

➤ Générer un impact social. L’étude
montre que l’incubation d’entreprise peut
produire un impact social, notamment
par la création de produits et services
pourvus d’une valeur sociale particu-
lière, à l’instar des distributeurs auto-
matiques permettant l’accès aux retraits
d’argent dans des régions reculées ou de
la production de fours à pain peu
consommateurs de fuel.

L’incubation d’entreprise favorise
le changement
par le biais d’une vaste gamme
de modèles de service

Les technologies Internet sont de plus en
plus exploitées par les centres d’incu-
bation.

Le développement des services à dis-
tance qu’elles permettent est particuliè-
rement prometteur pour les pays dans
lesquels la pénétration d’Internet s’ac-
célère alors que les barrières géogra-
phiques demeurent. 
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infoDev en bref

infoDev est un programme mondial de financement géré par la Banque
mondiale. Il a pour vocation d’encourager les projets novateurs d’utilisa-
tion des technologies d’information et de communication (TIC) mettant en
particulier l’accent sur les besoins des populations pauvres dans les pays
en développement. Il favorise le dialogue et assure la coordination des
actions communes des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux. Il
forme également des partenariats avec des organisations publiques ou pri-
vées innovant dans le domaine des TIC pour le développement (ICT4D).

➤ Voir www.infodev.org

Le Centre d’appui aux incubateurs d’infoDev, iDISC (infoDev Incubator
Support Center), est une plate-forme virtuelle de mise en réseau et de par-
tage des connaissances destinée aux incubateurs et aux parcs technolo-
giques exploitant les TIC pour favoriser l’entreprenariat et la création de
nouvelles entreprises dans les pays en développement.

➤ Voir www.idisc.net

MÉTHODOLOGIE
DE L’ÉTUDE D’IMPACT

En avril 2006, infoDev a commandé une
étude d’impact du réseau des incubateurs
participant au programme. L’étude s’est
penchée sur les impacts directs et indi-
rects de 66 organisations bénéficiaires de
subventions. Elle poursuivait deux ob-
jectifs : 1) approfondir la connaissance
de la gamme et des types de modèles d’in-
cubation d’entreprise et 2) tirer des en-
seignements sur les moyens d’améliorer
l’efficacité de la promotion de l’innovation
et de l’entreprenariat dans le monde.

Pour la collecte des données primaires,
l’étude a combiné une enquête en ligne,
des observations sur site, des entretiens
avec des bénéficiaires et des études de
cas détaillées de dix organisations re-
présentatives. Des centres d’incubation
ont été évalués dans cinquante pays en
développement.

RÉSULTATS ET
ENSEIGNEMENTS CLÉS

L’incubation d’entreprise
a un impact économique

Les principaux impacts des centres d’in-
cubation se font sentir au niveau des en-
trepreneurs et innovateurs bénéficiant
directement de leurs services. La grande
diversité de nature des résultats est peu
étonnante au regard de la diversité des
incubateurs eux-mêmes et des clients
qu’ils servent.

Le nombre total de clients d’un incuba-
teur s’échelonne ainsi entre moins de 5



➤ Contribuer au financement de l’in-
novation et de l’entreprenariat. Plus de
80 % des incubateurs indiquent que leurs
clients sont limités dans leur activité
parce qu’ils ne sont pas en mesure d’ac-
céder aux services financiers, ou parce
que l’offre appropriée aux PME n’existe
pas dans leur environnement local. Cette
difficulté est commune à toutes les ré-
gions et tout le monde s’accorde à dire
que les entrepreneurs sont bloqués dans
un entre-deux, ni petites entreprises ci-
blées par la microfinance, ni sociétés at-
tractives pour les banques et les inves-
tisseurs privés.

➤ Réduire les barrières politiques et ré-
glementaires à l’innovation. La plupart
des politiques et réglementations dans
les pays en développement de l’étude
ne sont pas optimisées pour les entre-
preneurs « technologiques ». Trente pour
cent des incubateurs précisent qu’il
n’existe aucun cadre politique, régle-
mentaire ou juridique incitatif pour la
recherche et le développement. De nom-
breux centres d’incubation ont une ac-
tion de lobbying en faveur des réformes
politiques et légales favorables aux pe-
tits entrepreneurs.

➤ Réduire les barrières culturelles à
l’entreprenariat et à l’innovation. La plu-
part des incubateurs ont identifié que le
décalage entre les valeurs entrepreneu-
riales et les valeurs locales constituait
une difficulté majeure pour leurs clients.
Beaucoup ont cité la culture comme
principale barrière à l’activité de ces der-
niers. La recherche a montré que les en-
vironnements caractérisés par la prise
de risque, la diversité de pensée et d’ac-
tion, et la confiance interpersonnelle
étaient associés à un degré élevé d’in-
novation. À peine plus de 15 % des in-
cubateurs ont indiqué que leur environ-
nement tolérait l’échec et moins d’un
tiers estiment que la tolérance sociale y
est de mise. L’étude a révélé que de nom-
breux incubateurs influençaient la culture
d’innovation et d’entreprenariat au-delà
du cercle de leur clientèle.

➤ Les limites de l’incubation d’entre-
prise. L’étude met en évidence que si
l’incubation d’entreprise peut avoir un
impact significatif sur les clients à titre
individuel et sur l’environnement des af-
faires, les effets ne sont pas suffisamment
systématiques pour résoudre les diffi-
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cultés auxquelles sont confrontés les en-
trepreneurs dans les pays en dévelop-
pement.

L’incubation d’entreprise
favorise l’émergence de leaders
entrepreneuriaux

L’efficacité des incubateurs les plus per-
formants est directement liée aux com-
pétences, à la vision et à l’engagement
de leurs leaders. Ces individus ne se
contentent pas de contribuer à la créa-
tion d’organisations viables, ils utilisent
ces organisations pour insuffler le chan-
gement à l’intérieur et au-delà de leur
environnement local. Dans certains cas,
ils sont en première ligne de campagnes
nationales ou régionales de promotion
de l’innovation et de l’entreprenariat.

L’incubation offre un mécanisme struc-
turé identifiant les rares individus ayant
la capacité de devenir de véritables
agents de croissance, de création de ri-
chesse et de changement économique
et social, et renforçant leurs compéten-
ces et leur position. Ceci étant, les qua-
lités requises pour faire un bon mana-
ger d’incubateur restent difficiles à
trouver, à développer et surtout à rete-
nir, étant donné que ces compétences
sont très recherchées sur le marché de
l’emploi et que les ressources des centres
d’incubation sont souvent limitées. Cette
difficulté est une barrière très importante
au succès d’organisations à forte inten-
sité technologique comme les incuba-
teurs d’entreprises biotechnologiques,
qui nécessitent des ressources humaines
très sophistiquées.

L’incubation d’entreprise réunit
une grande diversité d’acteurs

Une myriade d’acteurs est impliquée
dans les impacts économiques et sociaux
des incubateurs d’entreprises. Les en-
trepreneurs sont les plus évidents, avec
leurs propres réseaux d’acteurs, inves-
tisseurs, clients et employés. Mais dans
la liste figurent aussi : des décideurs po-
litiques, des bailleurs de fonds locaux et
internationaux, des institutions, des uni-
versités, sans oublier le « public » plus
large bénéficiant des externalités positi-
ves de l’activité d’incubation. 

Intégrant les intérêts et les ressources de
ces différents acteurs, les centres d’in-
cubation sont souvent placés dans la ca-
tégorie des « partenariats public-privé »
(PPP), une qualification que plus de la
moitié des incubateurs estime appropriée
à leur organisation. Parmi les fondateurs
de ces centres se trouvent un ensemble
de partenaires du secteur privé, du sec-
teur universitaire et du secteur public.
Tous les incubateurs participent à un
degré ou à un autre à des réseaux for-
mels ou informels d’incubateurs.

Ces partenariats, qui peuvent prendre
une multiplicité de formes, ont des im-
pacts également très diversifiés. Les liens
transversaux noués via ces partenariats
peuvent s’avérer précieux pour les in-
cubateurs en ce qu’ils comblent parfois
certaines lacunes du modèle de service
de l’organisation, réduisent les risques
opérationnels et créent une plateforme
d’influence sur l’environnement plus
large. Les partenaires issus de la com-
munauté financière peuvent être parti-
culièrement intéressants pour aider les
organisations à répondre aux demandes
de leurs clients en matière d’éducation
financière ou d’accès aux financements.

L’incubation d’entreprise aide
à réduire les obstacles relatifs
à l’environnement des affaires

Les incubateurs d’entreprises opèrent dans
une extraordinaire variété de contextes,
depuis les économies en transition fortes
d’un passé déjà riche de promotion de
l’innovation et de l’entreprenariat, jus-
qu’aux économies en développement en
butte à l’absence d’infrastructures élé-
mentaires et à l’instabilité politique. Ces
différences se retrouvent dans le type de
services proposés aux entrepreneurs
clients des incubateurs.

L’accès aux infrastructures physiques
reste une difficulté dans de nombreux
environnements. Si certains souffrent
d’un problème d’accès aux infrastructu-
res les plus élémentaires comme l’élec-
tricité, les manques les plus courants re-
lèvent des infrastructures de TIC, parti-
culièrement en raison de l’incapacité des
entrepreneurs à payer pour ces ressour-
ces. Les incubateurs facilitent l’accès des
entrepreneurs aux infrastructures de TIC
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et renforcent leur capacité à les exploi-
ter pour développer des produits et ser-
vices compétitifs.

Il n’existe pas de modèle universel
d’incubateur d’entreprises

Bien que la plupart des incubateurs aient
en commun l’objectif de soutien aux en-
treprises (souvent technologiques) do-
tées d’un potentiel de croissance dans
les premiers stades de leur développe-
ment, beaucoup sont motivés par d’au-
tres objectifs, sociaux ou sectoriels par
exemple. L’étude a montré que le suc-
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cès des incubateurs d’entreprises tient
dans le développement de modèles de
service ciblés et souples, qui s’adaptent
aux faiblesses particulières de leur en-
vironnement. Les modèles varient ainsi
beaucoup. 

Parmi les services les plus appréciés, on
trouve :

➤ les services traditionnels comme l’ac-
cès aux infrastructures et la planifica-
tion stratégique (70 % des incubateurs
fournissent ce type de services et un
nombre croissant les fait évoluer pour
offrir des programmes d’incubation « vir-
tuelle » à distance) ;

➤ les services de « mise en relation »,
parmi lesquels le mentoring et la mise
en réseau, qui aident les entreprises à
construire des liens en dehors de l’in-
cubateur, et qui sont très appréciés des
clients d’incubateurs ;

➤ les services d’accès aux technolo-
gies d’information et de communica-
tion. Plus de 75 % des incubateurs ai-
dent leurs clients à combler les lacunes
dans le domaine des TIC en fournissant
un accès gratuit ou à un coût subven-
tionné. La majorité complètent ces ser-
vices avec de la formation dans ce
même domaine.
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Typologie et aperçu des incubateurs d’entreprises

Contexte Points forts* Difficultés*

Incubateur ➤ Cible des entreprises ➤ Peut s’aligner sur les ➤ Lorsque de nouveaux 
d’entreprises à fort potentiel de stratégies régionales ou secteurs compétitifs sont
mixtes croissance dans un nationales, faire germer en développement, le

ensemble de secteurs. de nouveaux secteurs délai pour parvenir à des
➤ Peut choisir des secteurs de compétitivité et économies d’échelle et à

relevant de la stratégie fournir pour cela un un impact peut être long.
de compétitivité lieu d’innovation. ➤ Dans les contextes de 
régionale ou nationale. ➤ Dans les environnements faible entreprenariat,

➤ Peut exister dans des à faible activité attirer les clients dotés
environnements à faible entrepreneuriale, peut d’un fort potentiel de
activité entrepreneuriale. intégrer des activités de croissance peut s’avérer

« pré-incubation » et difficile et il peut être
d’éducation importantes, impossible d’opérer à
de façon à identifier et l’échelle nécessaire pour
attirer des entrepreneurs soutenir le modèle éco-
et entreprises. nomique de l’incubateur.

Incubateur ➤ Cible des entreprises ➤ Peut constituer une ➤ Peut peiner à faire croître
d’entreprises technologiques à fort ressource économique les entreprises au-delà
technologiques potentiel de croissance. en attirant et en du stade d’« éclosion »

➤ Requiert la création d’une développant la recherche, en raison du manque
solide infrastructure tech- les compétences et les de financement et de la
nologique et les ressources entreprises. difficulté à entrer sur les
humaines associées. ➤ Peut développer les marchés internationaux.

➤ Quand cette infrastructure technologies en tant que
et le capital humain sont nouvelle source de
faibles, peut demander capacités compétitives.
des activités de « pré-
incubation » importantes.

➤ Peut exister dans les
économies en transition. ... /...

*  d’une manière générale
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Typologie et aperçu des incubateurs d’entreprises (suite)

Contexte Points forts* Difficultés*

Incubateur ➤ Souvent l’université ou ➤ Offre de bonnes ➤ Peut créer des tensions 
d’entreprises institution académique a opportunités de combler « culturelles » si les
lié à l’université un rôle en tant que le fossé entre recherche universitaires sont perçus

fondateur et fournit des et commercialisation ou comme bons chercheurs
ressources telles que transfert de technologie. mais mauvais managers
recherche, expertise, ➤ Offre un accès à la ou si l’université
locaux et/ou propriété intellectuelle est perçue comme trop
financements. et un potentiel bureaucratique

➤ Cible habituellement le de développement ou réticente à la prise
secteur technologique d’entreprises de risque.
mais peut travailler avec compétitives de ce fait.
d’autres secteurs. ➤ Fournit souvent une

stabilité financière aux
incubateurs.

Incubateur ➤ Cible des entreprises du ➤ A souvent un impact ➤ Requiert des compétences
d’entreprises secteur agricole. économique et social à la fois en management
agro-industriel ➤ Vise à commercialiser significatif en améliorant d’entreprise et

des pratiques innovantes les conditions de vie en développement 
ou à favoriser un rythme des communautés. communautaire.
de croissance plus ➤ Peut se concentrer ➤ Peut avoir des difficultés
soutenu chez des sur les technologies à entrer sur des marchés
entreprises du secteur  agricoles et/ou sur hors communautés
à croissance lente. la commercialisation. locales.

Incubateur ➤ Utilise l’entreprenariat et ➤ Peut constituer ➤ Peut requérir un
d’entreprises l’innovation comme un un véhicule d’impact investissement significatif
social mécanisme d’impact économique et de en capital humain et

social. changement social en activités de 
➤ Engage des entreprises pour les individus, « pré-incubation » sans

déchues de leurs droits les ménages et assurance de pouvoir
ou marginalisées, ou les communautés. démarrer l’incubation
intervient dans des ➤ Modèles efficaces et d’entreprises naissantes.
contextes où les activités méthodes capables ➤ Les effets induits au-delà 
illégales sont dominantes. d’évolutions rapides. de l’incubateur en matière

➤ Peut se concentrer sur sociale peuvent être
des produits et services difficiles à mesurer.
socialement utiles.

... /...

*  d’une manière générale
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Typologie et aperçu des incubateurs d’entreprises (suite)

Contexte Points forts* Difficultés*

Parc ➤ Conçu pour accélérer la ➤ Reconnu par les secteurs ➤ Nécessite une discipline
technologique croissance d’entreprises publics et privés comme pour se concentrer sur les

relativement matures. une source d’impact entreprises à potentiel de
➤ S’adresse à une gamme économique. croissance, ce qui signifie

large d’entreprises ➤ Peut constituer un point qu’il peut s’avérer
technologiques mais focal pour l’innovation impossible d’atteindre la
peut cibler des secteurs et l’entreprenariat, masse critique requise
spécifiques. attirer des talents, des pour viabiliser le modèle

➤ Peut utiliser l’incubation idées et des ressources économique.
comme un moyen financières. ➤ Là où les entreprises
d’identifier de futurs sont matures, il peut être
clients. difficile de démontrer

l’intérêt de l’incubation
au-delà de la mise
à disposition à faible 
coût d’espace et
d’infrastructures.

Associations ➤ Ciblent les structures ➤ Peuvent avoir une ➤ Dans certains cas,
et réseaux d’incubation dans le but influence dans difficulté à attirer les

d’une adhésion et l’intégration du secteur ressources nécessaires
de la participation à des des PME dans les pour accroître l’échelle.
activités collectives. stratégies de

➤ Peuvent jouer un rôle compétitivité nationales
d’avocat de la promotion et régionales.
de l’entreprenariat et ➤ Peuvent avoir un rôle
de l’innovation, important dans le
particulièrement dans développement des
les économies capacités, à la fois des
où cette culture n’est incubateurs, de leurs
pas dominante. clients et d’autres parties

➤ Jouent souvent un rôle prenantes comme les
significatif dans décideurs politiques.
l’apprentissage et la
formation et dans la mise
en réseau des membres.

*  d’une manière générale



Les difficultés des incubateurs
d’entreprises dans les pays
en développement

En dépit de la grande diversité qui les
caractérise, les incubateurs font face à
des enjeux et obstacles opérationnels et
stratégiques remarquablement similai-
res. La pérennité organisationnelle et la
viabilité économique viennent parmi les
premières difficultés citées par les incu-
bateurs de l’étude.

L’étude a montré que les clients, les or-
ganisations gouvernementales et les
bailleurs de fonds, notamment via des
programmes comme infoDev, consti-
tuaient les principaux contributeurs. Près
de 60 % des centres d’incubation indi-
quent ne recevoir aucun financement
d’investisseurs privés. 

Si certains s’efforcent de maximiser les
revenus générés par leur activité, d’au-
tres se rapprochent d’universités, de fon-
dations, ou d’autres structures pouvant
assurer des subventions « cachées »
comme la mise à disposition d’espace
ou d’expertise à titre gratuit.

Les incubateurs cherchent aussi à amé-
liorer leur processus de sélection des
clients. Le modèle économique de la
plupart des incubateurs d’entreprises re-
quiert une masse critique d’entreprises
dotées d’un potentiel compétitif. Ils s’ap-
puient généralement sur un ensemble
de critères de sélection soigneusement
définis pour garantir un nombre suffisant
de clients au profil approprié. ■

Pour en savoir plus

> Centre d’appui aux incubateurs d’infoDev : www.idisc.net 

> Le 3e Forum mondial sur l’incubation d’entreprise organisé par infoDev
aura lieu du 26 au 30 octobre 2009 à Florianopolis au Brésil.
Pour plus d’informations : www.infodev.org/globalforum2009

> « L’incubation d’entreprise, une démarche en adéquation avec
son temps », M. Fayçal Fassi-Fihri (Directeur de l’Incubateur
du Technopark de Casablanca), article paru dans Nawafid sur le
Maghreb 2, février 2006 : http://go.worldbank.org/YS5YFLMPZ0
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artisanales et
agroalimentaires
en zone rurale : enseignements
du projet Idea à Madagascar

■ Patetsos E.,
Promouvoir les filières
secondaires en milieu
rural par une approche
entrepreneuriale.
Une expérience en
pays Androy
(Sud de Madagascar),
Coopérer aujourd’hui
no 64, Gret, mars
2009 (50 pages).
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Située à l’extrême Sud de Madagascar, l’Androy est une région rurale très enclavée,
dont le climat semi-aride rend les productions agricoles aléatoires et soumet la po-
pulation à des crises alimentaires récurrentes. Dans un tel contexte, comment dé-
velopper les revenus et améliorer la sécurité alimentaire ?

S’inspirant des approches de promotion des filières, le projet Idea mis en œuvre par
le Gret a cherché à développer les revenus des acteurs de trois filières artisanales
et agroalimentaires. L’intervention a principalement consisté à appuyer la structu-
ration et la professionnalisation des producteurs et des artisans et à mettre ces der-
niers en relation avec des opérateurs économiques locaux capables de prendre en
charge la transformation et la commercialisation des produits sur des marchés extra-
régionaux. L’analyse du projet alimente les réflexions sur les problématiques d’ap-
pui aux filières, particulièrement dans des zones rurales enclavées.

Malgré de nombreux projets dans la ré-
gion Androy, essentiellement rurale mais
où l’agriculture fortement tributaire des
aléas climatiques fournit peu de reve-
nus, la population ne parvient pas à ga-
rantir sa sécurité alimentaire. 

Les productions agricoles restent insuf-
fisantes pour nourrir la population et
n’offrent que peu de revenus pour l’a-
chat des produits de première néces-
sité. La diversification des activités éco-
nomiques apparaît alors comme un
moyen de limiter les risques de la pro-

duction agricole et de compléter les re-
venus monétaires. 

Les producteurs cherchent ainsi à valo-
riser leurs ressources agroalimentaires
et leurs savoir-faire artisanaux pour
développer des activités économiques.
Enclavés en milieu rural, ils commer-
cialisent toutefois leurs productions sur
des marchés locaux peu rémunérateurs.

C’est donc sur le développement de fi-
lières secondaires telles que l’artisanat
et l’agroalimentaire, qui permettent de
valoriser les ressources de la région
Androy, que le projet Idea a choisi d’o-
rienter un des deux axes principaux de
sa stratégie d’intervention. L’autre axe,
concernant le développement et l’auto-
nomisation du Citea (Centre d’informa-
tion technique et économique de
l’Androy) ne sera pas abordé dans cette
synthèse.

PROMOUVOIR LA
DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE

DANS UN CONTEXTE RURAL
DÉFAVORISÉ

ÉTUDES DE CAS



Sur la base de l’expérience d’un projet
antérieur de diversification économique,
baptisé Objectif Sud, et à partir de ses
propres études, le projet a retenu les fi-
lières apiculture, huile de ricin et artisa-
nat d’art. Les premières actions de struc-
turation et de professionnalisation des
producteurs, ainsi que de recherche de
débouchés, ont en effet montré que ces
filières possédaient le dynamisme et le
potentiel suffisants pour se développer. 

Un diagnostic a été mené pour chacune
des filières, de façon à préciser les stra-
tégies d’intervention respectives.

Huile de ricin : une production
à diversifier, un marché
extrarégional à développer

Les productrices d’huile de ricin de la
région Androy possèdent un savoir-faire
unique à Madagascar pour l’extraction de
cette huile, aussi produite industrielle-
ment dans d’autres pays. Cette huile est
notamment reconnue pour ses qualités
cosmétiques et industrielles.  

Les productrices sont dans l’impossibilité
de développer seules la commercialisa-
tion de leur produit sur les marchés ex-
trarégionaux. Le manque d’information
sur les marchés, l’enclavement des pro-
ductrices et le système d’extraction ar-
tisanale qui limite la qualité de la pro-
duction freinent le développement de la
filière. Pourtant, des essais de commer-
cialisation sur les marchés extrarégio-
naux ont montré un réel potentiel pour
ce produit.

La stratégie d’intervention du projet a
donc porté sur l’amélioration de la qua-
lité du produit pour faciliter sa com-
mercialisation sur les marchés extra-
régionaux, et sur la structuration des re-
lations commerciales entre les groupes
de femmes productrices et un opérateur
économique local capable de répondre
à la demande des marchés en dehors de
la région.
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MIEL, HUILE DE RICIN
ET ARTISANAT D’ART :

DES FILIÈRES IDENTIFIÉES
COMME PORTEUSES

Artisanat : des produits
utilitaires ou culturels,
un savoir-faire à valoriser

L’artisanat d’art repose traditionnelle-
ment sur des produits à usage domes-
tique ou culturel correspondant à des
spécialités villageoises réparties essen-
tiellement dans le sud de la région. Six
sous-filières artisanales ont été sélec-
tionnées : nattes, chapeaux, tissage, cou-
tellerie, sagaies et bijouterie.

La qualité des produits fabriqués et leur
originalité attirent une clientèle amatrice
d’art traditionnel. Mais l’enclavement
des artisans de la région limite la com-
mercialisation des produits sur les mar-
chés urbains qui représentent le marché
potentiel le plus important.

Le projet s’est proposé d’une part de
professionnaliser et structurer les arti-
sans, conditions nécessaires pour orga-
niser des circuits de distribution, et d’au-
tre part de faciliter leur mise en relation
avec les marchés nationaux de l’artisa-
nat d’art.

Apiculture : un produit
traditionnel, des qualités
organoleptiques intéressantes

Le miel est considéré comme un produit
de valeur pour les Antandroy. Mets de
prestige, ses qualités organoleptiques
liées aux plantes mellifères particulières

de la région le placent au rang des miels
les plus appréciés de Madagascar.

Les volumes de production sont suffi-
sants pour développer la commerciali-
sation sur des marchés extrarégionaux.
Les techniques de transformation du miel
(traitement et conditionnement) néces-
sitent toutefois d’être améliorées pour
répondre aux exigences des normes de
commercialisation des produits agroali-
mentaires. De plus, les pratiques tradi-
tionnelles des apiculteurs limitent en
quantité et qualité la production de miel
ainsi que la gestion des ruches.

Le projet a donc au préalable facilité la
formation des apiculteurs sur l’améliora-
tion des techniques de production pour
développer ensuite la commercialisation
du produit sur les marchés extrarégionaux.

Deux axes d’intervention : 1) permettre l’accès durable des habitants de l’Androy
à l’information et la documentation économique et technique utile au
développement de leurs activités, 2) favoriser la création de revenus villageois
et urbains par la diversification des activités économiques et le développement
de filières secondaires régionales.

Zone : 21 communes de 3 districts de la région de l’Androy (Ambovombe, Bekily,
Amboasary Sud).

Dates : juillet 2005 à septembre 2008.

Maître d’œuvre : Gret.

Financement : Ministère français des Affaires étrangères (50 %), Union européenne,
Cite, CFSI, commune d’Ambovombe.

Autres partenaires techniques et financiers : Centre d’appui aux communes
de Tsihombe, Cite, Citea, Mondo Giusto, Pact, projet Andrew Lee Trust.

Budget total : 354 743 euros.

Le projet Idea en bref

CINQ AXES D’ACTION
COMPLÉMENTAIRES

POUR L’APPUI AUX FILIÈRES

L’analyse des trois filières a permis de dé-
gager une ligne conductrice pour les stra-
tégies à suivre : appui à l’organisation des
producteurs, renforcement de leurs com-
pétences techniques, mise en relation avec
des entreprises offrant les services non
maîtrisables par les producteurs eux-



mêmes, mise en valeur de l’origine géo-
graphique et pérennisation des circuits
de commercialisation mis en place.

Appuyer l’organisation
des producteurs

Le projet Idea a fait le choix d’appuyer
l’organisation des producteurs et artisans
dans le respect de l’organisation sociale
existante, en laissant les producteurs s’or-
ganiser selon leur propre fonctionne-
ment social. Les ambitions de structura-
tion ont été volontairement limitées à
une organisation légère et simplifiée par
rapport aux interventions plus classiques
venant en appui aux organisations de
producteurs, intégrant aussi bien des di-
mensions syndicales et politiques que
commerciales et techniques.

Professionnaliser
les producteurs

La professionnalisation des producteurs
relève d’une part du renforcement des
compétences techniques (les productions,
issues de savoir-faire traditionnels, s’a-
vèrent limitées en qualité et quantité pour
accéder à des marchés extrarégionaux)
et d’autre part de l’appui à la fixation des
prix (il est essentiel mais délicat de fixer
des prix à la fois compétitifs sur ces mar-
chés, attractifs pour les consommateurs
et rémunérateurs pour les acteurs).

Identifier et intégrer
des opérateurs économiques
pour la transformation
et la commercialisation

La capacité des producteurs et artisans à
développer eux-mêmes la commercia-
lisation de leurs produits était très limi-
tée par leur enclavement et leur faible
connaissance des marchés urbains. Par
ailleurs, l’amélioration des conditions
de production, nécessaire pour satisfaire
à un certain nombre de normes, passe
généralement par l’achat d’équipements
coûteux que les petits producteurs, même
organisés, peuvent difficilement acqué-
rir et gérer eux-mêmes.

La mise en relation des producteurs et
artisans avec des entreprises offrant les
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services de traitement, conditionnement
et commercialisation, est donc apparue
comme la plus pertinente. Pour chacune
des filières, le projet a facilité le posi-
tionnement d’un opérateur économique
chargé des services qui ne pouvaient être
pris directement en charge par les pro-
ducteurs. Le projet a accompagné la fixa-
tion de règles de collaboration, notam-
ment sur les prix, qui garantissent les
intérêts économiques de chaque acteur
et donc la pérennité de la relation.

Valoriser l’image géographique

La promotion des produits était in-
contournable pour en développer la
commercialisation sur les marchés éloi-
gnés. Or la région Androy est un terroir
très particulier à Madagascar et ses spé-
cificités géographiques et culturelles
pouvaient être un atout pour valoriser
un produit en exploitant l’image tradi-
tionnelle positive associée à cette région.

Pérenniser les dispositifs
de commercialisation

La pérennité des relations commercia-
les dépend entre autres de la capacité
des acteurs à assumer les différents ser-
vices nécessaires à leur fonctionnement
et à leur développement. Des compé-
tences techniques ont dû être acquises
par les producteurs et opérateurs, par
exemple pour la recherche d’informa-
tions sur les marchés, pour la participa-
tion à des foires et événements écono-
miques, la production de supports de
promotion, etc. Ces activités impliquaient
également des coûts que les acteurs de-
vaient pouvoir prendre en charge. 

Le projet a cherché à développer diffé-
rents systèmes de financement des acti-
vités : prélèvement sur les ventes pour
alimenter une caisse gérée par les pro-
ducteurs, fixation des prix de vente des
opérateurs en intégrant le coût des acti-
vités, etc. Pour certains services qui ne
pouvaient pas être intégralement pris en
charge par les opérateurs économiques
ni par les producteurs, la mise en relation
avec des structures d’appui s’est avérée
nécessaire. 

La création d’un partenariat avec le Citea
(Centre d’information technique et éco-

nomique de l’Androy), capable d’offrir
des services d’appui technique et finan-
cier aux acteurs des filières de la région
dans le cadre de ses activités d’appui aux
micro-entreprises locales, est alors ap-
parue comme une opportunité pour sou-
tenir la viabilité des filières.
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PRINCIPAUX RÉSULTATS
PAR FILIÈRE

La filière huile de ricin

Le projet Idea a facilité l’organisation d’un
groupement de productrices d’huile de
ricin composé de plus de 150 femmes
réparties dans sept sous-groupements. 

Contrairement à l’extraction tradition-
nelle de l’huile, qui est pratiquée à
chaud, l’extraction à froid est apparue
plus adaptée pour produire une huile de
meilleure qualité et répondre aux exi-
gences des consommateurs. Le coût des
équipements et le niveau de technicité re-
quis ne permettaient cependant pas l’a-
doption de ce nouveau procédé d’ex-
traction par les productrices. 

Le projet a alors identifié un opérateur
économique local intéressé par cette ac-
tivité d’extraction, susceptible à la fois
de collecter l’huile extraite à chaud au-
près des productrices et de produire
l’huile à froid, facilitant ainsi la com-
mercialisation de ces deux produits sur
les marchés extrarégionaux. Visant des
clientèles différentes, les deux produits
se font très peu concurrence.

Les productrices améliorent leur marge
en commercialisant leur huile auprès de
l’opérateur à des prix plus rémunérateurs
et en quantité plus importante. Pour l’o-
pérateur, c’est l’activité de transforma-
tion et de commercialisation qui fournit
le plus de marge.

La filière apiculture

L’apiculture est pratiquée dans la région
de manière traditionnelle à partir d’un
tronc d’arbre troué faisant office de
ruche. Cette technique limite la pro-
duction et rend difficile la gestion de la



ruche. Pour remédier à ces difficultés,
une formation technique sur les tech-
niques de fabrication de ruches semi-
améliorées à partir de matériaux locaux
a été dispensée auprès des 200 apicul-
teurs des communes d’intervention. 

Le mode de traitement habituel du miel
ne convenait pas à la commercialisation
sur les marchés extrarégionaux, où l’ac-
tivité est réglementée. De plus, les api-
culteurs enclavés n’avaient pas les ca-
pacités pour prospecter et développer
des débouchés sur ces marchés. Le trai-
tement, le conditionnement et la com-
mercialisation du miel ne pouvaient pas
être assurés par les apiculteurs. 

Le projet a identifié un opérateur éco-
nomique local (entreprise de transfor-
mation agroalimentaire) intéressé et ca-
pable de prendre en charge ces trois
fonctions. L’opérateur collecte le miel
auprès des apiculteurs et est chargé de
son traitement, de son conditionnement
et de sa commercialisation auprès de
son réseau national. Grâce à ce réseau
et aux contacts commerciaux dévelop-
pés à l’occasion de foires, le miel a
trouvé des débouchés auprès de deux
boutiques à Ambovombe et deux bou-
tiques à Fort Dauphin. 

La pérennité de ce nouveau circuit de
commercialisation est conditionnée par
la capacité des producteurs à maintenir
des produits de qualité et à prix stables
en respectant les délais et volumes com-
mandés par l’opérateur, ainsi que par la
capacité technique de l’opérateur éco-
nomique à traiter et commercialiser le
produit selon les normes en vigueur et
à des prix compétitifs.

La filière artisanat d’art

L’appui a tout d’abord porté sur l’orga-
nisation des groupements d’artisans, puis,
avec le développement de circuits de
commercialisation, le projet a facilité
l’organisation d’une fédération en charge
des activités communes de commercia-
lisation des produits artisanaux de
l’Androy. Composée de six groupements
villageois, la Fédération des Artisans de
l’Androy (Fatan) fédère plus de 200 arti-
sans. Un représentant de chaque grou-
pement y siège. 

Les études de marché ont montré que la
faible diversité des produits de la filière
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artisanat était une limite à son dévelop-
pement. Les artisans ont donc diversifié
leurs produits, de façon à répondre à une
demande de plus en plus exigeante sur
le marché national, tout en conservant
leur caractère traditionnel. Le projet a
travaillé avec eux sur la détermination
des prix.

Pour faciliter la mise en relation de la fé-
dération des artisans de l’Androy avec
les boutiques artisanales nationales, un
partenaire commercial a été identifié :
une entreprise de vente d’artisanat d’art,
basée à Fort Dauphin, qui collaborait
déjà ponctuellement avec les artisans de
l’Androy. Elle est devenue un partenaire
privilégié pour le développement des dé-
bouchés des produits sur le marché ré-
gional de Fort Dauphin et assure le rôle
d’intermédiaire pour la commercialisa-
tion au niveau national.

Pour promouvoir les produits à travers
la valorisation de l’origine géographique,
la création d’une marque de terroir a été
proposée aux artisans de la fédération
Fatan. Cette marque — un logo à l’effi-
gie d’un cactus souriant portant sagaie
et chapeau typique de la région, ac-
compagné du nom « Tagnan’Androy »
(littéralement « la main de l’Androy »)
— est déposée à l’Office malgache de
la Protection industrielle. 

Grâce aux activités de la fédération, le re-
venu moyen mensuel des artisans a sen-
siblement augmenté. L’autonomie de la
Fatan est essentielle pour pérenniser les
relations établies avec les partenaires
commerciaux. Dans l’optique de la prise
en charge des coûts de fonctionnement
par les artisans, une caisse alimentée par
les cotisations trimestrielles des artisans

et les prélèvements de 5 % sur les ven-
tes facilitées par la fédération a été mise
en place. Le Citea, initialement identi-
fié comme un relais pour la diffusion des
commandes aux artisans et un débou-
ché pour les produits, est devenu parte-
naire de la Fatan et a accepté de contri-
buer financièrement aux frais de par-
ticipation des artisans à des foires en
échange d’une commission sur les prix
de vente majorés.

Voir page suivante le schéma de la filière
impliquant un opérateur économique.
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PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS
DE LA DÉMARCHE

Si les résultats globalement positifs ob-
tenus dans les filières reflètent la perti-
nence des stratégies adoptées, il est im-
portant d’en identifier les conditions
d’application et les limites. Déterminer
les facteurs de réussite ainsi que les
risques est utile pour mieux anticiper les
contraintes associées à cette méthodo-
logie d’intervention.

Une structuration
volontairement légère, soumise
aux aléas de la « représentativité »

D’une manière générale, le projet Idea
a appuyé l’organisation des producteurs
et des artisans pour faciliter l’organisation
de nouveaux circuits de commerciali-
sation, en réponse à un besoin exprimé
par les producteurs. Le projet a opté pour
une structuration initiale volontairement
légère reposant sur l’organisation so-
ciale existante. Les groupements n’ont
pas été formalisés : non seulement les
membres ne les ont pas sollicités, mais
la mise en place de statuts associatifs for-
malisés paraissait inadaptée au contexte.
Les producteurs ne voulaient pas d’une
organisation lourde à mettre en place,
avec droits d’adhésions et cotisations
souvent difficiles à recouvrer. Le niveau
de structuration a ensuite évolué en fonc-
tion du développement de l’activité des
producteurs.

Lorsque la structuration des groupements
repose sur une organisation sociale tra-
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Schéma de la filière impliquant un opérateur économique
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ditionnelle, la question peut se poser de
l’équité et de l’égalité des relations entre
les membres. En effet, les modèles so-
ciaux qui prévalent dans la région ne fa-
vorisent pas toujours les plus pauvres.
La présence des notables et chefs de
clans, auxquels la société traditionnelle
confère un droit d’entrée incontourna-
ble, favorise la cohésion du groupement
et facilite les médiations entre les mem-
bres. Toutefois, le risque d’accaparement
des bénéfices financiers et non finan-
ciers liés au développement de l’activité
du groupement est bien réel, bien que
cela ne se soit apparemment pas produit
durant le projet.

L’élaboration des règles de fonctionne-
ment du groupement, sans parler néces-
sairement de formalisation, peut produire
plus d’équité que les règles sociales exis-
tantes, notamment entre hommes et fem-
mes, entre familles de différentes classes
sociales, entre riches et pauvres (même
si elle n’est pas exempte d’un risque de
perturbation des relations sociales villa-
geoises). La validation de ces règles par
les notables et chefs de clans sécurise en
partie leur respect dans la durée.
L’élection de représentants « réellement
représentatifs » va dans ce sens. 

Conditions, intérêts et limites
de la collaboration avec
des opérateurs économiques

Une grande part de la stratégie a porté sur
la recherche d’opérateurs économiques
avec lesquels collaborer. Les opérateurs
sélectionnés exerçaient déjà une activité
dans les filières locales agroalimentai-
res ou artisanales, laquelle générait suf-
fisamment de chiffre d’affaires pour réa-
liser les investissements nécessaires à
leur intégration dans la filière. Les pro-
ducteurs et artisans connaissaient géné-
ralement leur activité et leur réputation,
ce qui a facilité leur introduction.

D’autres choix sont possibles, notam-
ment l’internalisation des fonctions de
transformation et/ou de commercialisa-
tion au sein d’organisations de produc-
teurs (souvent sur la base de modèles
coopératifs). Cette approche présente
des avantages, notamment le renforce-
ment plus important des capacités des
producteurs et une plus grande maîtrise
du système, même si elle prend du temps

Appui aux filières artisanales et agroalimentaires en zone rurale : enseignements du projet Idea 18

et se heurte souvent à des problèmes de
gouvernance (complexité des relations
élus/techniciens), à la difficulté pour les
producteurs de faire un nouveau métier,
ou de recruter.

La stratégie suivie par le projet Idea ne
présente un intérêt que si certaines
conditions sont respectées. La pérennité
de la relation producteur/opérateur re-
pose sur la mise en place de relations
équilibrées, où chaque acteur trouve un
intérêt économique à la collaboration,
notamment garanties par des prix ré-
munérateurs et une confiance mutuelle.

L’opérateur doit avoir les capacités suffi-
santes pour développer son activité et fa-
voriser la production de produits de
meilleure qualité à des prix compétitifs
par la compréhension des conditions du
marché. Ainsi, et à condition que les pro-
ducteurs soient en mesure de répondre à
sa demande, l’intégration d’un opérateur
a un effet dynamisant sur la filière. Cette
stratégie permet non seulement d’accroî-
tre les revenus des producteurs, mais aussi
de développer l’entreprise de l’opérateur
(l’opérateur a créé trois nouveaux emplois
dans le cas de la filière ricin).

Elle présente toutefois des limites liées
à son contexte d’application. Si les prix
pratiqués par l’opérateur ne sont pas net-
tement plus attractifs que ceux offerts sur
les marchés locaux, les producteurs se-
ront tentés de privilégier le marché local.
Or la commercialisation sur des marchés
extrarégionaux implique des coûts de
transport accrus qui se répercutent sur
les prix. Par ailleurs, si la concurrence
est forte pour le produit positionné sur
ces marchés, et qu’elle tend à tirer les
prix vers le bas, l’opérateur comme les
producteurs perdent leur intérêt écono-
mique, même si ce risque est moindre
pour des marchés de niche. 

Autre limite : le risque pour les produc-
teurs d’être dépendants d’un opérateur
unique pour leurs débouchés. L’acquisi-
tion des compétences nécessaires à l’i-
dentification et à la diversification des
opérateurs partenaires est à ce titre cru-
ciale pour les producteurs. La collabo-
ration avec une structure d’appui telle
que le Citea peut les aider à diversifier
leurs marchés et renforcer leur position.

Enfin le bon fonctionnement de la rela-
tion producteurs/opérateur se heurte à
la différence des préoccupations et des

modes de raisonnement respectifs. Dans
un contexte où la sécurité alimentaire
est la principale préoccupation, les pro-
ducteurs et artisans ont des priorités de
très court terme : recherche du gain ra-
pide, raisonnement au jour le jour, né-
gociation des prix variable selon l’ur-
gence des besoins, etc. Or ils doivent se
positionner comme des fournisseurs, ca-
pables de maintenir un niveau de qua-
lité et de respecter les délais et volumes
face à un opérateur économique urbain
ayant une vision entrepreneuriale de ren-
tabilité et de plus long terme.

Pertinence de la valorisation
de l’image du terroir

La valorisation de l’origine géographique
des produits contribue à favoriser le po-
sitionnement des artisans et producteurs
sur des marchés de niche plus rémuné-
rateurs. Elle n’a de raison d’être que si
l’image véhiculée est positive et recon-
nue par les acheteurs. La réputation de
l’Androy étant avérée pour ses traditions
profondément ancrées dans les mœurs
de la population, sa richesse culturelle et
ses savoir-faire ancestraux, la création
d’une marque de terroir se justifiait.

Mettre en évidence l’origine géographique
permet de justifier un prix un peu plus
élevé et de sensibiliser un certain nom-
bre d’acheteurs à la démarche de déve-
loppement économique d’une des régions
les plus défavorisées de Madagascar. 

L’apposition d’une marque de terroir à
une gamme de produits diversifiés peut
présenter certaines limites. En effet, si
un produit est de mauvaise qualité, toute
la gamme risque d’être pénalisée. Dans
le cas de la filière artisanat, le risque d’a-
malgame est fort car la fédération a créé
une marque commune pour l’ensemble
des produits des six sous-filières. Le re-
tour de couteaux défectueux a servi
d’exemple à la fédération qui a pu ré-
fléchir aux enjeux d’une qualité cons-
tante. Cette mésaventure a suscité le mé-
contentement des artisans des autres
filières, qui se sont tous sentis concer-
nés. La mise en place d’un contrôle qua-
lité par un artisan pour l’ensemble des
produits, doublé du contrôle réalisé par
l’opérateur, permet de limiter la com-
mercialisation de produits ne répondant
pas aux normes convenues.
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Pour en savoir plus

> « La filière artisanat d’art dans la région Androy » :
présentation et reportage en ligne :
http://www.mikea-galerie.com/antandroy/antandroy.htm

> Centre d’information technique et économique
de Madagascar : http://www.cite.mg

> Tsitsikalis A., 2008, « Le Gret et l’appui aux petites
entreprises », Collection Études et Travaux en ligne no 17,
Gret, Paris. http://www.gret.org/ressource/pdf/08454.pdf

Amélioration des procédés
de production et diversification
des produits

Les améliorations techniques apportées
et la diversification des produits ont per-
mis le développement d’une gamme de
produits variés et de meilleure qualité,
favorisant le positionnement sur des mar-
chés éloignés.

Cependant, la diversification n’est pas
sans risque. L’élargissement de la gamme
entraîne des risques de concurrence entre
les produits. Ces risques se sont avérés
réels dans le cas de la filière huile de
ricin. Suite à l’intervention, l’opérateur a
proposé sur le marché deux types
d’huile : une extraite à chaud par les pro-
ductrices, et une extraite à froid selon
ses propres techniques. Or les tests de
commercialisation ont montré un net en-
gouement des consommateurs en faveur
de l’huile extraite à froid, au détriment de
l’huile extraite traditionnellement. Dans
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un cas comme celui-là, la valeur ajoutée
dégagée sur la filière risque de se dé-
placer en faveur de l’opérateur. 

Toutefois, le positionnement des produits
sur des segments de marché distincts
limite beaucoup ce risque. En l’occur-
rence, l’huile extraite à chaud, condi-
tionnée en petit volume et vendue à un
prix modéré, s’adresse à une clientèle
plutôt locale et à faible capacité finan-
cière. L’huile extraite à froid est com-
mercialisée sur les marchés extrarégio-
naux à une clientèle soucieuse de la
qualité, essentiellement composée d’é-
tablissements cosmétiques.

Outre la concurrence entre produits, la
diversification peut poser d’autres pro-
blèmes, liés à l’identité culturelle et tra-
ditionnelle du produit. Pour satisfaire
tous les types de clientèle, les artisans
ont été encouragés à développer une
gamme plus large, sortant des produits
traditionnels qu’ils avaient l’habitude de
confectionner. Ce type d’évolution né-
cessite une capacité d’innovation, d’a-

daptation et d’amélioration technique.
Le premier risque est que certains arti-
sans soient exclus de cette démarche
faute des capacités nécessaires, ou de
volonté. 

Un deuxième risque est que ceux qui
l’adoptent perdent le caractère original
et culturel de leur produit ou, face à une
rupture avec les valeurs ancestrales, re-
noncent à l’innovation ou à l’adaptation.
À titre d’exemple, dans le cas de la fi-
lière coutellerie, les services de couverts
créés pour compléter la gamme de cou-
teaux offerte ont rencontré un tel succès
que les commandes se sont multipliées.
Mais devant cet afflux, l’artisan a refusé
d’honorer les commandes, argumentant
qu’il était coutelier de père en fils et pas
producteur de fourchettes.

Les stratégies d’intervention doivent être
conçues pour limiter ces risques. À cet
égard, l’expérience d’Idea contribue à
alimenter les enseignements et réflexions
sur le développement des filières agro-
alimentaires et artisanales rurales. ■
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Accédez au document original :
http://www.seepnetwork.org/files/
6387_file_TN_Econ_Impact.pdf *

Au cours des dix dernières années, les voyages internationaux vers les pays en déve-
loppement ont augmenté de 94,4 %, contre 34 % pour les pays développés. Cette crois-
sance, combinée à l’actuel engouement mondial pour l’écotourisme, fait émerger de
nombreux modèles de développement économique cherchant à utiliser le tourisme
comme une incitation à protéger l’environnement. Tout l’enjeu de ce type de pro-
gramme consiste à créer des opportunités économiques pour les communautés lo-
cales incitant à la préservation des ressources naturelles et culturelles locales. Pour
les décideurs, bailleurs de fonds et investisseurs, la question n’est pas seulement de
savoir dans quelle mesure le tourisme contribue aux économies locales, mais aussi com-
ment montrer aux communautés concernées les avantages d’initiatives de ce type.

Intéressé par ces questions, le SEEP Network a appuyé le développement d’un outil
de mesure visant à quantifier les impacts directs et indirects du tourisme sur les
communautés locales dans les pays d’Amérique centrale. Cette note montre com-
ment l’information générée par l’instrument de mesure peut être utilisée pour aider
les communautés, les entreprises et les décideurs politiques à comprendre les im-
pacts réels et potentiels du tourisme local.

POURQUOI MESURER L’IMPACT
ÉCONOMIQUE DU TOURISME ?

ÉTUDES DE CAS

Le tourisme est l’un des secteurs à plus
forte croissance en Amérique centrale ; il
a le potentiel de promouvoir la crois-
sance économique et de réduire la pau-
vreté dans la région. L’Amérique centrale
a de nombreux atouts exploitables pour
le tourisme : de belles plages, des forêts,
une culture autochtone riche et des prix
modérés. Toutefois, le défi de l’industrie
touristique de cette région est de parve-
nir à canaliser un pourcentage élevé des
recettes au profit des économies locales.
La conservation du patrimoine naturel et
culturel local pourrait être menacée s’il
n’y a pas de corrélation claire entre tou-
risme et opportunités économiques pour
les communautés locales.

Le tourisme est une activité à forte in-
tensité de main-d’œuvre qui a de ce fait
un impact important sur l’économie ; en

2007, il représentait 10,3 % du PIB mon-
dial. Un emploi dans le secteur du tou-
risme crée environ un emploi et demi
supplémentaire (indirect). En utilisant ce
multiplicateur, on estime que le tourisme
crée, directement et indirectement, plus
de 230 millions d’emplois, ce qui re-
présente environ 8 % de la main-d’œu-
vre mondiale.

Le tourisme a un impact particulière-
ment intéressant sur les femmes et les
jeunes, deux groupes souvent exclus des
opportunités économiques dans les PED.
Les femmes constituent entre 60 et 70 %
de la main-d’œuvre du tourisme et 50 %
de cette main-d’œuvre est âgée de 25
ans et moins.

Les retombées du tourisme en termes
d’emploi et de génération de revenus lo-
caux dépendent du degré de relation
entre l’entreprise ou organisation tou-
ristique et l’économie locale. Le lien
entre les deux peut être naturellement
fondé sur les attractions locales, les pro-
duits et services locaux ou autres res-

*Note : En cas de problème d’ouverture du lien mentionné, le document est accessible
à l’adresse temporaire : http://seepstage.forumone.com/content/library/detail/6387



sources gérées par les petites entrepri-
ses autochtones et directement achetés
par les touristes. Plus le tourisme est
« local » et plus l’impact économique
direct pour les communautés est impor-
tant. Outre les dépenses directes des vi-
siteurs, de nombreux hôtels et restau-
rants achètent des produits ou services
complémentaires (transport, alimenta-
tion, construction, artisanat, guides, etc.)
auprès des petites entreprises du cru,
créant ainsi des emplois et revenus sup-
plémentaires.
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que sur un outil multiplicateur conçu par
K. Hornback. Cet outil est utilisé pour
mesurer l’impact dans les parcs natio-
naux des États-Unis et a été récemment
mis à jour par D. Synes et D. Propst de
l’Université du Michigan. 

L’outil de mesure développé dans le
cadre du programme de recherche-
action a été testé sur le terrain au cours
de l’été 2008 par quatre organisations
participant au programme (voir l’encadré
ci-dessus).

L’outil a permis à chaque organisation
de rassembler des informations quanti-
tatives de base, comme le nombre d’em-
plois créés, le total des salaires versés,
les charges d’exploitation, les ventes di-
rectes et les impôts ou taxes versés au
trésor public. L’outil a facilité la clarifi-
cation du lien entre l’organisation et les
entreprises locales offrant des services
soutenant le tourisme. Il intégrait en outre
une enquête permettant d’évaluer le
montant total des dépenses des touris-
tes dans la région de destination. 

Les utilisateurs de l’outil ont ainsi gagné
une connaissance approfondie des im-
pacts directs et indirects de leur activité
sur l’économie locale, ainsi que des ef-
fets induits (comment l’emploi généré
par le tourisme affecte l’économie lo-
cale). Ils ont également obtenu des in-
formations sur le marché qui peuvent
être partagées avec les communautés des
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L’OUTIL DE MESURE
DÉVELOPPÉ DANS LE CADRE

DU PROGRAMME SEEP

Le SEEP Network a mis en place un pro-
gramme de recherche-action (Practitioner
Learning Program, PLP) sur l’écotourisme
en Amérique centrale. Il vise à explorer
les stratégies favorisant la création d’em-
plois et l’augmentation des revenus dans
les petites entreprises travaillant direc-
tement et indirectement avec le secteur
de l’écotourisme au Guatemala, au
Honduras et au Nicaragua.

Lorsque le programme a commencé à
travailler avec les petites entreprises par-
ticipantes (voir encadré), il n’existait au-
cune méthode évidente pour mesurer
les impacts économiques directs et in-
directs de leurs activités.

Le SEEP Network a engagé des consul-
tants (K. Mejía et I. Castro) pour effectuer
des recherches sur les méthodes exis-
tantes de mesure de l’impact économique
du tourisme au niveau local. Sur la base
de leurs conclusions, ceux-ci ont ensuite
développé un outil de mesure adapté au
tourisme local en Amérique centrale. La
conception et la structure de l’outil étaient
fondées sur une étude réalisée par J. A.
Aguirre sur les dépenses touristiques et
l’impact du tourisme au Costa Rica, ainsi

Finca Esperanza verde, gîte écologique et plantation de café biologique au
Nicaragua.

La Ruta Moskitia, tour-opérateur local au Nord-Est du Honduras.

Mesoamerica Travel, tour-opérateur privé du Honduras.

Rainforest Alliance, organisation internationale œuvrant à la conservation de
la biodiversité et au développement de moyens de subsistance durables. Pour les
besoins du test de l’outil, le programme a travaillé avec une de ses opérations
pilotes au Nicaragua.

Les participants au programme PLP sur l’écotourisme

IMPACTS DIRECTS
ET INDIRECTS

zones où ils travaillent pour développer
des ressources, services ou activités sup-
plémentaires répondant à la demande.

L’outil de mesure donne aux entreprises
locales un indicateur de leur impact glo-
bal. Avant de l’utiliser, elles ne pouvaient
que suivre ou estimer leur impact direct
sur l’économie sur la base de leurs ven-
tes, de leurs achats locaux et des salaires
versés (voir les encadrés page suivante).

Quantifier l’impact économique exact
d’une entreprise de tourisme est une
tâche difficile. La plupart des études d’im-
pact économique s’efforçant d’identifier
les contributions en termes de ventes,
taxes, revenus et emplois créés par les
activités liées au tourisme applique une
variante de la formule suivante (voir ci-
dessous).

Le multiplicateur est un moyen de quan-
tifier l’impact économique total (direct,
indirect et induit) sur l’économie locale.
Pour l’outil PLP, Mejía et Castro ont in-
tégré les résultats de l’étude de Aguirre
au Costa Rica, qui a trouvé un effet mul-
tiplicateur de 1,65 pour l’impact éco-

Impact
économique
du tourisme

Nombre
de visiteurs

Dépenses
moyennes

par visiteur
Multiplicateur= x x



nomique, et un effet multiplicateur de
2,0 pour la création d’emplois indirects
par le tourisme local. Ces multiplicateurs
sont également acceptés et utilisés par
l’Institut du tourisme du Honduras.

Au cours de l’essai pilote de l’outil, le
SEEP Network s’est intéressé à l’utilité et
aux applications possibles d’un tel outil.
Les praticiens ont constaté que, outre le
calcul de données financières et écono-
miques, l’outil pouvait être exploité pour
aider à la gestion des activités touris-
tiques en :

➤ créant une relation directe et concrète
avec la communauté locale ; 

➤ aidant les entreprises de tourisme dans
la prise de décisions de gestion stra-
tégique ; 

➤ aidant à la définition des politiques
publiques au niveau régional et même
national.
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Utilisation de l’outil pour comprendre l’impact économique global

Suivi de l’impact économique avant l’outil

Produits/vendeurs locaux

MISE EN RELATION DIRECTE
AVEC LA COMMUNAUTÉ

Finca Esperanza Verde

Finca Esperanza Verde (FEV) comprend
à la fois un « éco-lodge » et une exploi-
tation de café biologique gérés par
l’ONG Sister Communities de San
Ramón, au Nicaragua. Le gîte et la plan-
tation fournissent une source d’emploi
et de revenus respectueuse de l’envi-
ronnement aux Nicaraguayens. FEV ap-
porte aussi des ressources financières à
la municipalité de San Ramón ; 10 % de
ses bénéfices sont réinvestis dans des
projets de développement communau-
taire comme la construction d’écoles et
de cliniques et l’amélioration de l’accès
à l’eau et à l’électricité. 

Avant le test pilote de l’outil de mesure,
FEV conservait des données sur les dé-
penses de fonctionnement, mais n’avait
jamais rapproché les informations les
unes des autres. En combinant plusieurs
séries d’informations (listes des employés,
échelles salariales, achats d’intrants, etc.),
FEV a pu obtenir une vue plus concise de
son impact économique global au sein
de la municipalité de San Ramón. 

Salaire des employés

Touristes

Tour-opérateur/Hôtel
Achat de produits et

services locaux

Touristes

Tour-opérateur/Hôtel

EMPLOIS

EMPLOIS EMPLOIS

Achats locaux

Autres achats directs

Salaire des employés

Boutiques
locales

Fournisseurs
locaux

Vendeurs
locaux



L’une des fonctions clés de l’outil de me-
sure est de comprendre les habitudes
d’achat des touristes. Une enquête a été
directement menée auprès des clients
des organisations participant au pro-
gramme et les résultats ont permis à FEV
de mieux comprendre comment leurs
clients dépensaient leur argent sur le site
(voir le tableau ci-contre).

Les pourcentages montrent que FEV crée
des opportunités de revenus pour de mul-
tiples acteurs de San Ramon, au-delà de
ses employés directs. Ces résultats four-
nissent à Finca Esperanza Verde des in-
formations très utiles pour établir un dia-
logue avec la communauté sur les
opportunités économiques actuellement
générées et sur celles potentiellement à
développer.

Mesoamerica Travel

Mesoamerica Travel, un tour-opérateur
privé du Honduras a développé une offre
avec une petite communauté appelée
Buenos Aires en 2007. Buenos Aires est
située à l’entrée du Parc national Cusuco
et propose un éco-lodge financé par le
PNUD. Des représentants de Mesoamerica
Travel ont remarqué la beauté naturelle
du site et son potentiel touristique et ont
aidé à mettre en place une Commission
du tourisme de Buenos Aires. 

L’organisation travaille maintenant avec
la Commission pour améliorer l’éco-
lodge et les autres services touristiques
de façon à ce qu’elle, ainsi que les au-
tres tour-opérateurs, soient davantage in-
cités à envoyer des groupes de touristes
à Buenos Aires.

Sur la base de données concernant le
premier semestre 2008, Mesoamerica a
appliqué l’outil de mesure pour évaluer
l’impact économique des groupes de tou-
ristes envoyés à Buenos Aires et au Parc
national Cusuco. Cet exercice a permis
de connaître la répartition des dépenses
des visiteurs, qui montrait que ceux-ci
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dépensaient 12,5 % seulement en hé-
bergement et 62,5 % en visites guidées. 

À partir de ces résultats, Mesoamerica a
pu montrer à la Commission qu’en aug-
mentant le nombre de nuit passées sur
place, ils pourraient accroître les béné-
fices économiques pour la communauté.
La répartition des dépenses suggérait
d’inciter les touristes à séjourner plus
longtemps sur site, en particulier en amé-
liorant l’hébergement local et en déve-
loppant l’offre d’attractions et d’activi-
tés au-delà des visites guidées du parc.

ploitation foncière, les pratiques commer-
ciales et le comportement des consom-
mateurs. Le programme de tourisme de
Rainforest Alliance travaille en collabo-
ration avec les entreprises touristiques
pour stimuler les économies locales, ré-
duire leur empreinte environnementale
et améliorer le respect des sociétés et
cultures autochtones. L’organisation a
lancé son programme de tourisme dura-
ble en 2003 afin de promouvoir les bon-
nes pratiques auprès des hôtels et des tour-
opérateurs en Amérique centrale. 

Pour le test de l’outil, Rainforest Alliance
a collaboré avec l’hôtel La Gran Francia,
un partenaire du programme de tourisme
durable, situé à Granada au Nicaragua.
L’hôtel propose 21 chambres, ainsi que
deux bars, un restaurant, une piscine et
un centre de congrès. L’hôtel a appliqué
l’outil à ses propres données sur une pé-
riode d’un an (juillet 2007 à juin 2008) ;
à partir du nombre total de visiteurs et
du nombre de nuitées, il a ainsi évalué
l’impact économique de son activité sur
la communauté locale (voir la formule
ci-dessous).
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Répartition des dépenses des clients de FEV

Produit %

Guides / tours 8

Tickets d’entrée sur les sites 10

Artisanat / souvenirs 20

Transports locaux 12

Hébergement 50

Total 100 %

AIDE AUX DÉCISIONS
DE GESTION

Rainforest Alliance

Rainforest Alliance travaille à la conser-
vation de la biodiversité et au dévelop-
pement de moyens de subsistance dura-
bles en transformant les pratiques d’ex-

Impact économique
local de l’hôtel
La Gran Francia

154 655 $

Nombre
de visiteurs

738

Dépenses
moyennes

par visiteur

127 $

Multiplicateur

1,65
= x x

Note : le montant moyen des dépenses est fondé sur une enquête clientèle menée en août 2008.



Outre les dépenses des touristes, l’hôtel
emploie environ 90 salariés locaux, ce
qui crée à peu près 180 emplois dans la
communauté de Granada.

Pour une organisation comme Rainforest
Alliance, pouvoir obtenir ce type d’in-
formations est extrêmement utile pour
gérer et évaluer la performance de ses
partenaires au sein du programme de
tourisme durable. L’organisation prévoit
d’utiliser cet outil pour établir des com-
paraisons et mesurer les progrès des ses
partenaires vis-à-vis des objectifs éco-
nomiques du programme.
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biosphère Rio Platano au Nord-Est du
Honduras. LARUMO est une association
de micro-entreprises qui a développé
des produits et des services d’écotou-
risme pour les marchés nationaux et
internationaux.

Ces micro-entreprises sont gérées par la
communauté, tous les bénéfices des ac-
tivités de Larumo vont donc aux com-
munautés locales.

L’organisation fournit aux micro-entre-
prises une assistance technique pour
aider à développer et améliorer leurs
installations et leurs opérations, tout en
organisant des visites de groupes de tou-
ristes dans les communautés. 

L’objectif plus large de LARUMO est de
protéger la biosphère de Rio Platano en
participant à sa conservation et en gé-
nérant des revenus pour les commu-
nautés à travers le tourisme durable. Les
retombées économiques directes du tou-
risme doivent permettre de réduire la
dépendance économique à la chasse, à
la pêche et aux pratiques agricoles
comme la culture sur brûlis et le surpâ-
turage par le bétail. 

Comme pour Finca Esperanza Verde et
Mesoamerica Travel, l’outil de mesure
de l’impact a permis à LARUMO d’en-
gager un dialogue direct avec les com-
munautés sur les effets directs et indi-
rects du tourisme sur l’économie locale.

Les résultats issus de l’application de
l’outil démontrent les avantages du dé-
veloppement d’activités économiques
alternatives fondées sur les ressources
naturelles pour les populations autoch-
tones. 

Ces résultats pourraient être en outre uti-
lisés pour défendre les communautés si
des conflits d’ordre foncier ou si des
changements de la politique foncière de-
vaient survenir.

En s’appuyant sur cette information,
LARUMO peut prendre part à des dis-
cussions de haut niveau avec les ges-
tionnaires du parc, les bailleurs de
fonds ou les représentants du gouver-
nement hondurien sur l’évaluation des
activités existantes ou futures dans le
parc, afin d’assurer le maintien des ef-
forts de conservation des communau-
tés locales. ■
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CONTRIBUTION
AUX POLITIQUES PUBLIQUES

La Ruta Moskitia

La Ruta Moskitia (LARUMO) est un tour-
opérateur qui travaille avec les commu-
nautés autochtones de la Réserve de



Des moyens
d’existence durables
pour les jeunes
Lier les programmes de formation
professionnelle aux opportunités
de marché dans le Nord de l’Ouganda

■ Youth and
sustainable livelihoods.
Linking vocational
programs to market
opportunities in
Northern Uganda,
School of International
and Public Affairs /
Columbia University,
pour Women’s Refugee
Commission, juillet
2008 (38 pages).
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Durant plus de deux décennies, le conflit du Nord de l’Ouganda a perturbé les struc-
tures sociales du pays et mis à mal les opportunités d’emploi et les conditions de vie.
Une génération de jeunes a grandi dans des camps de réfugiés, dans des conditions
de pauvreté et de vulnérabilité. Outre une exposition à la violence, les enfants et les
jeunes du Nord du pays n’ont eu qu’un accès limité à l’éducation primaire et qua-
siment aucun à une éducation de plus haut niveau.

La formation professionnelle est une réponse à la fois aux besoins des jeunes et à la
nécessité de reconstruction économique. Toutefois, la déconnexion des formations
d’avec les attentes des jeunes conduit souvent à une déception et une frustration.
Une adéquation des formations aux réalités du marché du travail est par ailleurs es-
sentielle pour permettre une employabilité des jeunes formés. Enfin, un meilleur
accès à l’information peut permettre aux prestataires de répondre à la fois aux in-
térêts des formés et aux besoins de l’économie.

E n mai 2007, la Women’s Refugee
Commission1 a publié un premier

rapport2 qui identifiait l’éducation et
l’opportunité de gagner un revenu sta-
ble et décent comme prioritaires pour
les jeunes. Un second rapport présenté
ici s’appuie sur ces constats et identifie
les programmes de formation profes-
sionnelle qui peuvent répondre aux be-
soins des jeunes en leur offrant la pers-
pective d’un mode de vie durable, tout
en accompagnant une stratégie plus large
de reconstruction socio-économique au
Nord de l’Ouganda. 

L’étude présente et analyse la formation
professionnelle et ses acteurs du Nord

de l’Ouganda, émet des recommanda-
tions concrètes pour les prestataires de
FP sur la planification et guide les pres-
tataires et les jeunes pour mener leur
propre étude de marché. Ce troisième
point n’est pas repris dans cette synthèse,
car il est présenté en détail dans une
autre synthèse, dans la rubrique « ou-
tils » : « Lier les programmes de forma-
tion professionnelle aux opportunités de
marché : un outil d’étude de marché pour
les prestataires et les jeunes formés ».

La recherche a été menée de janvier à
mars 2008, dans un premier temps bi-
bliographique puis via 137 entretiens
avec les acteurs en Ouganda : jeunes,
ONG, structures des Nations Unies, cen-
tres de formation professionnelle, cen-
tres de publication des offres d’emplois,
représentants du gouvernement, bailleurs
de fonds et institutions financières. Sept
discussions de groupe ont été menées

ÉTUDES DE CAS
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Accédez au document original :
http://www.womenscommission.org/pdf/
ug_ysl_rep.pdf

1 Nouveau nom de la Women’s Commission
for Refugee Women and Children.

2 « Listening to Youth : the experience of young
people in Northern Uganda », Women’s
Refugee Commission, mai 2008, http://www.
womenscommission.org/pdf/



avec des jeunes, dont des diplômés de la
FP, d’autres en formation et enfin des
jeunes n’ayant jamais suivi de FP. 

En mars, l’équipe a partagé ses premiers
résultats et a collecté les retours et les
recommandations préliminaires auprès
des différents acteurs concernés lors de
sessions plénières, auxquelles 103 per-
sonnes représentant 80 structures ont
participé.
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construction. Une paix et une sécurité
relatives ont permis un lent retour des ré-
fugiés dans leurs communautés d’origine.
En septembre 2007, le gouvernement a
signé pour trois ans un Plan de paix, de
reconstruction et de développement pour
le Nord du pays. Un des quatorze points
stratégiques est la formation profession-
nelle, en particulier pour les jeunes. 

Aujourd’hui, le retour et la réinstallation
nécessitent que le gouvernement, en lien
avec les acteurs concernés, adapte son
offre de services pour répondre aux be-
soins des jeunes. La programmation de
la formation professionnelle est à l’in-
tersection des champs de l’éducation,
de l’agriculture, du rattrapage et du dé-
veloppement économiques ainsi que des
éléments de réhabilitation et de protec-
tion. À la croisée de plusieurs secteurs,
la formation professionnelle n’a ni res-
sources ni responsabilités clairement éta-
blies. L’approche des Nations Unies vise
à une meilleure coordination de la ré-
ponse de différents acteurs.

on peut penser que l’agriculture va pren-
dre la tête de la relance économique,
via des activités de subsistance et via des
petites et moyennes plantations.

Le développement agricole requerra tou-
tefois un investissement important en for-
mation de la main-d’œuvre. 

Les échanges avec les jeunes démontrent
leur désir de rentrer chez eux, mais, ayant
grandi dans des camps avec peu d’accès
à la terre et l’habitude d’une alimenta-
tion provenant de l’extérieur, ces jeunes
sont toutefois plus familiers d’activités
non agricoles. Les densités en zones ur-
baines et périurbaines et le chômage vont
croissant. Par ailleurs réclamer les terres
de leurs ancêtres et s’y installer consti-
tue un réel défi pour les jeunes. Pour la
plupart, une formation en agriculture se-
rait nécessaire car ils ne l’ont jamais vrai-
ment pratiquée durant le conflit. 

La formation professionnelle
comme cible d’intervention

L’appui international à des programmes
de FP a augmenté ces dernières années
avec la lutte contre le chômage croissant
des jeunes, défi de la reconstruction du
pays. En effet, dans des régions ou la paix
est fragile, de larges populations de jeu-
nes chômeurs peuvent contribuer à une
poursuite de l’instabilité et menacer le
processus de paix. Ainsi, de nombreux
programmes de FP visent les jeunes et
plus particulièrement certaines catégo-
ries telles que les anciens combattants et
les jeunes les plus vulnérables.

Au-delà de la construction de la paix et
de la sécurité, les jeunes attendent des
programmes de FP un transfert de com-
pétences tangibles qui leur permette
d’envisager un meilleur avenir.

La FP peut être une composante clé du
développement de la zone et d’amélio-
ration de la force de travail. La plupart
des ONG qui proposent de la FP le font
dans un souci humanitaire et peu ont
conduit des études de marché préala-
bles. Là ou c’est le cas, les données ne
sont pas fiables ou bien n’ont pas été
suivies de changements programma-
tiques. Les programmes de FP recon-
naissent toutefois l’importance d’avoir
des études de marché solides pour amé-
liorer leur programmation et pour s’a-
dapter au développement de la zone.
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UN CONTEXTE DE LENTE
RECONSTRUCTION

Durant plus de deux décennies, la Lord’s
Resistance Army (LRA) et l’armée du gou-
vernement ougandais, l’Uganda People’s
Defense Force (UPDF) ont été en guerre
dans le Nord du pays. 1,5 à 1,7 million
de personnes ont dû fuir leurs villages
pour éviter les attaques et les enlève-
ments de la LRA. Elles ont dû, réguliè-
rement forcées depuis 1996 par le gou-
vernement ougandais, se réinstaller dans
des camps de réfugiés appelés « villages
protégés ». 

Une génération de jeunes a grandi dans
des camps de réfugiés, au milieu de l’in-
sécurité et sans accès à des services fia-
bles. Les chiffres diffèrent, mais on es-
time qu’entre 24 000 et 66 000 jeunes
ont été enlevés par la LRA ; nombreux
ont été forcés à exercer des métiers jeu-
nes (porteurs, cuisiniers, etc.), à com-
mettre des violences, à devenir soldats ou
esclaves sexuels. Au-delà de cette ex-
position à la violence, les jeunes du Nord
ont peu eu accès à l’éducation primaire
et quasiment pas au-delà. 

Ainsi, bien que le gouvernement ou-
gandais ait instauré une politique d’ac-
cès universel à l’éducation, en 2006 seuls
20 % des jeunes Nord-ougandais ont ter-
miné le cycle primaire et 5 % le secon-
daire. Maintenant que les regards se tour-
nent vers la paix, la reconstruction et la
réinstallation, la majorité de jeunes, sans
bagage éducatif, se trouve face au défi de
sécuriser ses conditions de vie.

Depuis août 2006, la situation du Nord
du pays a doucement évolué avec des
pourparlers de paix entre le gouverne-
ment et la LRA, passant de l’urgence et
de l’humanitaire à une situation de re-

LES RÉALITÉS DU MARCHÉ
ET LA FORMATION

PROFESSIONNELLE
AU NORD DE L’OUGANDA

Le conflit et les déplacements ont eu
pour conséquences la propagation du
chômage et la forte baisse des opportu-
nités d’emploi. Peu d’accès aux terres
agricoles, manque d’infrastructures,
mines terrestres et insécurité ont perturbé
la production et limité la capacité éco-
nomique du Nord du pays d’offre et de
demande en produits. Le revenu moyen
par habitant dans cette région est de
moins de 10 dollars par mois, avec pour
conséquences peu de pouvoir d’achat
et de demande en biens et services.

Les réalités économiques

Les jeunes s’engagent dans un large spec-
tre d’activités afin de développer des re-
venus, la plupart dans le secteur infor-
mel. En 2008, plus de la moitié des
jeunes travaille moins de 8 jours par
mois. Avec l’amélioration de la sécurité,



Les acteurs clés
de la formation professionnelle

Au sein du gouvernement, le ministère de
l’Éducation et des Sports est le premier
responsable de la FP. Plusieurs autres mi-
nistères jouent aussi un rôle significatif
dans la politique et la programmation.
Les ONG locales et internationales fi-
nancent des étudiants et sont parfois opé-
ratrices de programmes de FP. 450 cen-
tres privés de formation font partie de
l’Association ougandaise des instituts pri-
vés de formation professionnelle (Uganda
association of private vocational institu-
tions – UGAPRIVI), qui vise à améliorer
la qualité et l’image de la FP en
Ouganda. 

De nombreux bailleurs de fonds propo-
sent des financements et de l’assistance
technique aux programmes de FP et des
bourses pour les participants. La dépen-
dance des participants aux bourses a
créé une situation fragile car les man-
dats des bailleurs évoluent. Toutefois,
l’aide évoluant de l’humanitaire vers le
développement, des cycles plus long de
financement s’instaurent et les presta-
taires de FP peuvent développer des pro-
grammes plus longs et complets. 

La politique de formation
professionnelle

Les réformes en cours tendent à stan-
dardiser les programmes de formation
afin qu’ils répondent mieux aux besoins
des jeunes et s’attèlent à remplir le vide
entre l’offre existante et la demande sur
le marché du travail. Au niveau natio-
nal, différentes initiatives politiques cher-
chent à améliorer et étendre la FP, même
si la formation reçoit comparativement
moins de fonds que l’éducation. Un
cadre de l’éducation et de la formation
technique et professionnelle existe de-
puis 1999 ; il coordonne les activités de
planification et de formation technique
et professionnelle. 

Il a été complété en 2008 par le cadre
ougandais des qualifications profes-
sionnelles. Ce dernier est un système de
formation modulaire qui permet d’en-
chaîner des petits cours et de réaliser un
programme de formation de niveau stan-
dardisé et diplômant. Ce cadre, déve-
loppé pour une douzaine de formations,
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permet de répondre aux contraintes lo-
gistiques et de revenus qu’un lourd pro-
gramme de trois ans aurait posées pour
des jeunes vulnérables. Développé en
collaboration avec le secteur privé, il
permet de standardiser les cursus, les
formations et les équipements. 

Par ailleurs, la plupart des plans straté-
giques de réduction de la pauvreté ont
commencé à systématiquement intégrer
des dispositions pour la FP.

Le spectre des programmes
de formation professionnelle

Les programmes diffèrent par leurs ob-
jectifs, leurs formes, leurs qualités, l’é-
tendue de la formation, leurs sources de
financement, et les populations qu’ils ci-
blent. À une extrémité, on trouve des pro-
grammes de formation d’une semaine, in-
formels, souvent dispensés par des ONG,
par exemple sur le développement d’une
nouvelle activité génératrice de revenus,
et à l’autre des programmes de trois ans
proposés par des centres privés ou gou-
vernementaux permettant un accès à des
diplômes d’État.

Les objectifs des programmes vont de la
protection et de la réhabilitation à des for-
mations professionnelles supérieures. Les
jeunes en attendent une meilleure em-
ployabilité, des revenus et une plus grande
confiance en eux par l’acquisition d’une
compétence « vendable » sur le marché
du travail, que ce soit en emploi ou auto-
emploi. Tous les programmes de FP n’ont
pas cet objectif, certains cherchant plu-
tôt à apporter un appui psychologique. 

Lorsque les programmes de FP ne mè-
nent pas au résultat attendu, il en résulte
une double frustration du jeune : celle
de ne pas avoir reçu d’éducation de base
et celle d’être déçu dans ses attentes vis-
à-vis de la formation. Les objectifs de la
formation doivent ainsi être communi-
qués très clairement aux participants afin
de ne pas soulever de faux espoirs. Des
statistiques sur les revenus des jeunes di-
plômés permettraient des comparaisons
plus claires entre l’efficacité des diffé-
rents programmes de formation.

Les populations cibles des programmes
de FP sont aussi disparates : des jeunes
les plus vulnérables (sans consensus sur
ce que recouvre ce terme), souvent ciblés
par des ONG et programmes expressé-

ment financés pour réduire cette vulné-
rabilité, aux jeunes ayant achevé leurs
études secondaires, voire supérieures,
suivant des programmes diplômants
(c’est-à-dire avec examen d’État) à plein
temps sur trois ans. Les cours sont sub-
ventionnés ou payants, selon les cas. Ces
deux types de publics sont rarement in-
tégrés dans une même offre. Les presta-
taires jugent en effet ces ciblages peu
compatibles, en particulier par l’accès
requis à des compétences appropriées,
au capital et aux réseaux sociaux.

La durée et l’étendue des formations ne
sont pas les mêmes pour des métiers
comme la coiffure ou comme la char-
penterie, qui demande des compéten-
ces plus importantes et par conséquent
des formations plus longues. Par ailleurs,
les programmes qui ne proposent pas
toutes les compétences nécessaires à
l’exercice d’un métier forment des jeu-
nes qui seront désavantagés sur le mar-
ché du travail. 

La majorité des programmes forme les
jeunes aux mêmes compétences clés et
ceux-ci se retrouvent en concurrence sur
les emplois bien qu’ils aient reçu des for-
mations de qualité et de niveau diffé-
rents. Les jeunes ayant suivi des forma-
tions trop courtes n’ont comparativement
pas les compétences adéquates pour par-
venir à l’emploi. Le cadre modulaire de
formation mis en place est l’une des ré-
ponses à apporter, mais les cycles de fi-
nancements trop courts des bailleurs ne
permettent pas aux ONG et program-
mes subventionnés de développer une
offre aussi complète que des structures
formelles, gouvernementales ou privées. 

La FP est perçue par la plupart des
Ougandais comme le dernier ressort
lorsque l’éducation formelle n’est pas
une option. En 2007, une campagne gou-
vernementale nationale a été lancée –
publicités, programme radio, spectacles
comiques et soap opéra à l’appui – pour
redorer le blason de la FP et en démon-
trer ses avantages. Au Nord de l’Ouganda,
le FP est moins stigmatisée du fait de la
relative pénurie éducative.

Les corrélations
entre éducation formelle et
formation professionnelle

Voir schéma page suivante.
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La formation professionnelle est pour la
plupart des jeunes Nord-ougandais leur
première exposition à l’éducation et à
l’acquisition de compétences. 

AVANT LA FORMATION.
Décider du programme, le
préparer et le mettre en œuvre 

➤ Le développement de cursus et la sé-
lection des compétences : différents
métiers doivent être enseignés au sein
d’une offre holistique permettant aux
jeunes de trouver un emploi sur la dy-
namique de marché actuelle. Les pro-
grammes de FP comprennent une
combinaison d’apprentissages : les
compétences clés du métier, des com-
pétences complémentaires en gestion
(souvent citées comme la partie la plus
utile après l’acquisition de la compé-
tence clé), la lecture, l’écriture, l’an-
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glais de base (ces trois derniers sont
conditions de la poursuite ensuite d’un
cycle éducatif formel, souhait exprimé
par de nombreux jeunes), de la
psychologie, un apprentissage « de la
vie » (comment se nourrir ou éduquer
ses enfants par exemple).

L’acquisition des compétences clés
doit rester au cœur de la program-
mation lorsque les contraintes et li-
mites techniques, financières et de
ressources humaines entrent en jeu.

➤ Le recrutement de formateurs quali-
fiés est une contrainte à laquelle les
acteurs de la FP répondent de façon
innovante, par exemple en faisant
intervenir des professionnels, des re-
traités ou des étudiants d’université.
Lever cette contrainte requiert un ef-
fort du gouvernement. 

➤ La sélection des participants doit se
faire sur les bases de la capacité du
programme à répondre aux besoins
d’une population donnée en matière
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Les corrélations entre éducation formelle et formation professionnelle

ÉDUCATION SUPÉRIEURE

DERNIERS NIVEAUX DE L’ÉDUCATION
SECONDAIRE (5 et 6)

PREMIERS NIVEAUX DE L’ÉDUCATION
SECONDAIRE (1 à 4)

ÉDUCATION PRIMAIRE

ÉCOLE POLYTECHNIQUE
(certificats gouvernementaux,
cursus nationaux, complets,
certification maître artisan)

INSTITUTS DE FP
(certificats gouvernementaux,
cursus nationaux, complets)

FP INFORMELLE
(certificats non gouvernementaux,
de court terme, moins complets)
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Schéma adapté du travail de l’Agence japonaise de coopération (Japanese international
Cooperation Agency - JICA) sur l’éducation technique et professionnelle,
http://www.jica.go.jp/activities/issues/education/pdf/TechnicalE_E.pdf 

LES ÉTAPES CLÉS
DE LA PLANIFICATION

D’UN PROGRAMME
ORIENTÉ PAR LE MARCHÉ

➤ Les métiers traditionnellement promus par le gouvernement ougandais, tels que la
coiffure, la confection (couture), la charpenterie, la briqueterie, sont peu intensifs
en capital, ne nécessitent pas de formateurs formés sur de nouvelles compétences
et requièrent de faibles niveaux de financements et d’équipements. Une critique
fréquente est que ces formations ne sont pas innovantes, ne répondent pas aux dy-
namiques du marché et conduisent à une saturation de ces métiers et à une baisse
des tarifs de ces produits et services. 

Les programmes de FP n’ont pas assez exploré la formation de jeunes sur des com-
pétences qu’ils ont acquises durant la guerre, par exemple sage-femme, mécani-
cien ou forgeron. Une autre voie de diversification de l’offre de compétences est
d’identifier de nouveaux marchés et de préparer les étudiants à répondre aux be-
soins du marché du sud du pays qui se développe sous l’effet des retours et réins-
tallations. Les programmes peuvent aussi chercher des voies créatives pour diffé-
rencier leurs diplômés des autres, en leur transférant une capacité d’innovation.



de FP. À cet effet, il faut prendre garde
à ne pas cibler certaines catégories
de la population au détriment d’au-
tres, pourtant tout autant affectées par
la guerre. 

DURANT LA FORMATION.
L’expérience de la FP
pour les participants

➤ Un bon choix de compétences clés :
les jeunes peuvent prendre des déci-
sions réfléchies sur leur futur en éva-
luant quels métiers répondent au
mieux à leurs capacités, leurs besoins
et leurs ressources. Pour cela, ils ont
besoin d’informations d’une part sur
le marché du travail, d’autre part sur
les activités auxquelles la formation
les mènera.

Des moyens d’existence durables pour les jeunes dans le Nord de l’Ouganda 29

pauvres et vulnérables, puissent les
suivre jusqu’au bout.

APRÈS LE PROGRAMME.
Suivre les jeunes et les
mettre en lien avec l’emploi 

➤ La demande de reconnaissance gou-
vernementale des certificats des pro-
grammes de FP est variable selon les
prestataires. Les jeunes considèrent
que le certificat est utile et démontre
leurs compétences. De nombreuses
entreprises le demandent ou l’exigent.

➤ Suite à la formation, l’accès aux équi-
pements et au capital est souvent clé
pour s’assurer des conditions de vie
durables. Les programmes de FP peu-
vent le faciliter en fournissant des ou-
tils ou en aidant les jeunes à accéder
à des services financiers. Ils peuvent
aussi mettre les jeunes en lien avec
des institutions de microfinance tel-
les que des associations villageoises
d’épargne et de crédit ou des coopé-
ratives de crédit.

➤ L’analyse de liens novateurs entre le
secteur privé et les marchés agricoles
met en lumière comment les pro-
grammes de FP peuvent renforcer leurs
liens avec le marché, par exemple en
développant des approches par filière,
en lien avec différents acteurs.

Le gouvernement devrait : 

➤ apporter les ressources nécessaires
pour les programmes de FP : finan-
cières, ressources humaines, équipe-
ment, infrastructures ; 

➤ être un acteur de la prise de cons-
cience de l’importance de la FP ; 

➤ développer des cursus flexibles et
adaptés, encourageant l’intégration
des informations de marché et com-
prenant des formations à l’entrepre-
neuriat ; 

➤ former de nombreux formateurs et
améliorer la qualité des formations ;

➤ participer à la coordination des pro-
grammes de FP ;

➤ coordonner des études de marché et
diffuser les données.

Les entreprises doivent travailler avec la
société civile et laisser une place aux
jeunes diplômés dans le développement
économique de la région et : 

➤ renforcer les partenariats avec les pro-
grammes de FP ;

➤ s’équiper et recrutant localement et
diffuser les demandes en biens et ser-
vices locaux au sein des districts ;

➤ se coordonner avec les prestataires de
FP et le gouvernement afin que les
jeunes soient formés en réponse à
leurs besoins ;

➤ reconnaître la capacité de travail des
femmes comme des hommes ainsi que
le potentiel des jeunes de différents
horizons à contribuer à la reconstruc-
tion et au développement du pays.

Les jeunes doivent intégrer la connais-
sance du marché et une réflexion sur
eux-mêmes dans leurs choix de vie :

➤ observer et interagir avec le marché
local, poser des questions sur l’offre
et la demande ;

➤ être novateur, réfléchir à des marchés
non couverts et penser à long terme
leur choix de métier ;

➤ considérer attentivement quelle for-
mation et quel métier peuvent au mieux
leur permettre de gagner leur vie ;

« L’actualité des services aux entreprises » n° 17  ●● juin 2009
Un produit d’information financé par la DDC (Suisse) et l’AFD (France), et publié par le Gret

➤ « Je ne crois pas que les écoles
(de FP) prennent vraiment le
temps de parler avec les enfants
et les guident. Si elles le font, ça
doit être limité. Les filles choi-
sissent toujours la couture. »
(Un sponsor de la FP, Gulu)

➤ Intégrer l’agriculture : la formation
agricole répond au besoin pratique
d’amélioration de la sécurité alimen-
taire des ménages tout en transférant
une compétence utile à long terme.

➤ Des cours complémentaires en ges-
tion permettent aux jeunes d’être
réactifs et capables de répondre à l’é-
volution des besoins sur le marché.

➤ L’apprentissage permet aux jeunes
d’acquérir des savoir-faire pratiques
pour réussir leur formation profes-
sionnelle.

➤ Des apprentissages « de vie » permet-
tent aux jeunes de pouvoir prendre des
décisions réfléchies, de communiquer,
de réintégrer leur communauté et de
s’assumer, de développer des compé-
tences en autogestion.

➤ Une programmation réactive doit ré-
pondre aux besoins des jeunes et être
flexible pour que les jeunes, souvent

➤ Dans une filière donnée, les ac-
teurs peuvent être regroupés lors
de formations ou de foires com-
merciales pour échanger et par-
tager des connaissances. Par
exemple dans le domaine agri-
cole, ces réseaux relient les pro-
ducteurs à l’information sur les
marchés et les tiennent au cou-
rant de l’évolution du prix des
biens. Ceci permet aux petits ex-
ploitants de vendre leurs pro-
duits à des tarifs corrects.

➤ Le suivi des diplômés est la phase fi-
nale de l’appui pour leur entrée sur
le marché du travail et doit occuper
une place de choix dans le programme
de formation.   

RECOMMANDATIONS
POUR LES ACTEURS CLÉS



➤ tirer au mieux parti des opportunités
de formation et d’apprentissage pro-
posées ;

➤ réfléchir à des modes de vie et de travail
qui dépassent les représentations tradi-
tionnelles, en particulier liées au genre.

Les prestataires et les sponsors doivent
faire leur possible pour créer un pro-
gramme complet permettant de répondre
aux besoins des jeunes et du marché :

➤ concevoir et proposer des cours cor-
respondant aux besoins en force de
travail ;

➤ communiquer sur les objectifs du pro-
gramme auprès des participants po-
tentiels et s’assurer que l’étendue de
la formation répond à la fois aux at-
tentes du métier et à celles des parti-
cipants ;

➤ s’assurer que les compétences et les
certificats des jeunes formés sont re-
connus ; 

➤ coordonner les activités et partager
les informations avec les autres pres-
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tataires pour éviter une saturation de
l’offre ;

➤ accompagner les jeunes dans leurs
choix d’orientation professionnelle ;

➤ mettre en relation les participants avec
les entreprises locales et avec des ins-
titutions de financement ;

➤ s’assurer que les jeunes placés en ap-
prentissage ne sont pas exploités ;

➤ suivre les jeunes après la formation et
en tirer des leçons pour l’améliora-
tion du programme.

Les programmes de FP d’ONG de-
vraient : 

➤ mesurer le succès des programmes
par le nombre de participants ;

➤ reconnaître que la FP est une stratégie
de développement de long terme.

Les bailleurs de fonds, en tant que prin-
cipaux financeurs de la FP, devraient :

➤ créer des incitations pour encourager
les programmes à faire des études de
marché ;

➤ faire de l’étude de marché une prio-
rité dans la sélection des programmes
de FP à financer ;

➤ proposer un capital de départ et du
support technique aux organisations
intéressées à initier ou améliorer des
études de marché ;

➤ établir des cycles de financement ré-
currents, qui reconnaissent la néces-
sité de pouvoir programmer à long
terme ;

➤ maximiser l’impact en utilisant des
fonds pour identifier les lacunes dans
l’offre de services.

Les agences des Nations Unies, enfin,
devraient, en tant que financeur impor-
tant des efforts de reconstruction, s’as-
surer que le système de coordination
qu’elles prônent intègre de façon adé-
quate les programmes de FP et gèrent la
formation professionnelle comme une
intervention à la croisée de plusieurs sec-
teurs, qui requiert la participation d’ac-
teurs de différents horizons. ■

Pour en savoir plus

> Voir aussi : « Lier les programmes de formation professionnelle
aux opportunités de marché : un outil d’étude de marché
pour les prestataires et les jeunes formés », in L’Actualité des services
aux entreprises no 17, GRET, mai 2009.

« L’actualité des services aux entreprises » n° 17  ●● juin 2009
Un produit d’information financé par la DDC (Suisse) et l’AFD (France), et publié par le Gret



Expériences innovantes
dans le financement
des filières

■ H. Schiff et
J. Stallard, Purchase
order finance in Bolivia.
Innovations in financing
value chains, AMAP
microREPORT #151,
USAID, avril 2009, 9 p.
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Accédez au document original :
http://www.microlinks.org/ev_en.php?
ID=39021_201&ID2=DO_TOPIC

Par financement de filière on désigne les produits et services financiers qui alimen-
tent une filière ou circulent entre ses différents acteurs pour accroître le retour sur
investissement, la croissance et la compétitivité de cette filière. Le programme AMAP
de l’USAID s’intéresse aux pratiques innovantes dans ce domaine et vient de ré-
compenser deux expériences dans le cadre du concours « Innovations in Financing
Value Chains ». L’une d’elle est menée par Crimson Capital/Chemonics qui a mis
en place une offre de crédit « avance sur commande » en Bolivie.

CRÉDIT « AVANCE SUR
COMMANDE » AUX FILIÈRES

BOLIVIENNES

ÉTUDES DE CAS

Contexte : un projet d’appui
aux filières rurales

À la fin des années 90, l’économie bo-
livienne a beaucoup souffert de la baisse
de la demande à l’exportation et des
changements climatiques. Si elle a
amorcé un rétablissement, elle continue
à être pénalisée par les conséquences
de la transition politique et par l’insta-
bilité sociale. De nombreuses institu-
tions de microfinance ont cessé leurs
opérations et celles qui restent sont réti-
centes à fournir des services financiers
au secteur rural.

Outre les coûts et risques traditionnel-
lement associés au crédit rural, un obs-
tacle supplémentaire tient à la nature des
cultures produites dans certaines pro-
vinces : la culture illicite de coca, plus
rentable, est souvent privilégiée et dé-
courage les institutions financières de
s’engager dans le financement rural.

Les produits proposés par les institutions
financières traditionnelles sont inadaptés
aux petits producteurs, notamment du
fait des exigences de garantie et du fai-
ble réseau d’agences dans les zones ru-

rales. Il existe des pratiques de finance-
ment informel au sein des filières, mais
souvent très limitées et qui présentent le
risque de restreindre les opportunités de
diversification des débouchés pour les
producteurs bénéficiant de crédits de la
part d’acheteurs.

Dans ce contexte, Chemonics et Crimson
Capital mettent en œuvre le projet Arco1

d’appui à la compétitivité des entrepri-
ses rurales financé par l’USAID. Il consiste
à promouvoir les activités productives
licites et l’accès aux services financiers
dans les régions des Yungas et de Chapare
où la culture de coca est prévalente. Le
projet comporte deux composantes : une
assistance technique à la production et
un volet financement de filière.

La composante financement de filière
de l’Arco a identifié douze contraintes
clés à l’offre de services financiers ren-
tables en milieu rural (voir encadré page
suivante). Un produit a ensuite été dé-
veloppé en réponse à ces contraintes,
sous la forme d’un crédit de trésorerie
consistant en une avance sur commande.

Conception du produit de crédit 

Le crédit « avance sur commande » est
une forme de financement de trésorerie
fondé sur les transactions. Lorsqu’une

1 Rural Competitiveness Activity (ARCo).



entreprise reçoit une commande de pro-
duit de la part d’un client, le prêteur
avance les fonds nécessaires à la pro-
duction, à l’emballage et à l’achemine-
ment de la commande. Le bon de com-
mande contractuel sert de garantie au
prêt. La créance est transférée à l’insti-
tution de crédit et devient la source de
remboursement du prêt.

Réussir l’introduction d’un produit de
crédit de ce type nécessite : 1) une
connaissance approfondie du marché
des services financiers, 2) un engage-
ment à long terme de la part de l’orga-
nisation chargée de la mise en œuvre et
3) une assistance technique significative
pour promouvoir le produit et former le
personnel de l’institution de crédit.

Le projet Arco a donc commencé par
réaliser une étude du marché dans les
Yungas et le Chapare pour évaluer la de-
mande potentielle pour le produit de cré-
dit « avance sur commande ». L’étude
de l’offre a montré que neuf institutions
fournissaient des services financiers mais
avec des produits et des ressources
limités, et quasiment aucune offre de
crédit de trésorerie.

L’analyse de la demande a mis en évi-
dence une culture de la subvention et un
manque d’accès au financement. Elle a
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fait ressortir une demande non satisfaite
en crédit et autres services financiers. Sur
cette base, le projet a décidé que sa pre-
mière intervention consisterait en l’in-
troduction de crédits de trésorerie.

Le projet a lancé un appel à manifesta-
tion d’intérêt auprès d’institutions de cré-
dit dans les provinces ciblées. Le projet
offrait le versement d’une petite sub-
vention permettant de couvrir les coûts
d’ouverture de deux nouvelles agences
dans les régions des Yungas et de
Chapare, ainsi que de l’assistance tech-
nique de la part d’Arco. En échange, les
institutions de crédit intéressées devaient
s’engager à ouvrir les agences prévues
et y proposer des services bancaires com-
plets, à utiliser leurs propres fonds pour
financer le produit d’avance sur com-
mande et à atteindre les objectifs quan-
titatifs de crédit fixés. 

Sur les trois réponses reçues, Arco a re-
tenu le fonds privé FIE, une institution
de microfinance bolivienne leader pour
mener le test pilote du produit.

Arco a commencé à travailler avec FIE
pour développer un produit de crédit
avance sur commande adapté aux be-
soins locaux. Elle l’a accompagné sur tous
les aspects du développement de produit
et a mis en place des programmes de for-

mation suivis par plus de 100 employés
de FIE. Il s’agissait de leur apprendre à :

➤ identifier les clients ayant un besoin
et un intérêt dans le produit ;

➤ évaluer les besoins potentiels des
clients ;

➤ structurer les conditions du produit
de manière souple pour répondre aux
besoins spécifiques des petits paysans
et structures associatives ;

➤ évaluer le risque de crédit associé et
concevoir les conditions de manière
à minimiser les risques d’impayés ;

➤ distribuer le produit.

Si FIE a accepté de consacrer du temps
et des ressources au développement et à
la mise en œuvre du produit, c’est grâce
à plusieurs incitations. La première
consistait à élargir sa clientèle grâce au
nouveau produit dans un contexte de sa-
turation du marché bolivien du micro-
crédit. La seconde incitation résidait dans
l’offre de renforcement des connaissan-
ces et des compétences du personnel
par Arco. Enfin l’apport de subventions
(sous condition d’atteinte de quatre ob-
jectifs de crédit spécifiques) permettait
de réduire le risque associé au lance-
ment d’un nouveau produit auprès d’une
nouvelle clientèle.
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1. Le risque systémique : conditions météorologiques et mauvaises récoltes.

2 Le risque de marché : fluctuations saisonnières et cycliques des prix.

3. Le risque de crédit : notamment manque de garanties et services d’appui insuffisants.

4. La faiblesse des retours sur investissement : limités et lents en Bolivie, où la rotation du capital
en zone rurale est lente.

5. La faiblesse des investissements et des actifs : options de garantie limitées.

6. La dispersion géographique : difficulté à réaliser des économies d’échelle.

7. L’inadéquation des infrastructures : communications, routes, services sociaux augmentent le coût des prêts.

8. La faiblesse des capacités techniques et de la formation : limite l’adaptation aux nouvelles technologies,
la productivité et la compétitivité.

9. L’exclusion sociale : fait obstacle à l’intégration dans les marchés financiers et réduit l’efficacité du marché.

10. La faiblesse des capacités institutionnelles : notamment capacités techniques et de gestion des
organisations dans les régions rurales.

11. L’interférence du politique et du social : annulation de dettes, retenue de l’épargne, plafonnement des taux
d’intérêt, culture de subvention créent un risque potentiel pour les intermédiaires financiers.

12. Les risques réglementaires : exigences excessives, manque d’application de la réglementation.

Douze contraintes au financement des acteurs de filières agricoles en Bolivie



Mise en œuvre du produit
dans la filière café

Comment le modèle fonctionne-t-il
concrètement ? Démonstration avec
l’exemple de la filière du café bio dans
la région des Yungas.

L’un des premiers crédits « avance sur
commande » a financé une transaction
entre Cooperativa Agropecuaria Integral
Noreste, une association de 260 petits
producteurs de café, et A. Van Weelly,
une célèbre société de commerce néer-
landaise spécialisée dans les produits
bio. Integral Noreste avait reçu une
commande de A. Van Weelly pour près
de 20 tonnes de café arabica biologique
de Bolivie, mais ne disposait pas des res-
sources nécessaires pour traiter, embal-
ler et expédier la commande. 

Un prix de 2,84 USD/kg ayant été
convenu, la valeur totale de la transac-
tion était de 55 664 USD. En octobre
2007, la FIE a accordé un crédit à Integral
Noreste de 30 000 USD sur 90 jours à un
taux annuel de 12 %. Ce financement a
été utilisé par Integral Noreste pour le
traitement post-récolte, l’emballage et le
paiement des producteurs. À titre de ga-
rantie, Integral Noreste a officiellement
transféré sa créance de A. Van Weelly à
FIE et déposé 10 000 USD sur un compte
d’épargne auprès de FIE. Aucun autre
frais n’a été appliqué, ni aucune autre
garantie demandée. 

Auparavant, la coopérative n’était en me-
sure de payer les producteurs que trois
à quatre mois après la réalisation de la
commande. Ceux-ci étaient donc le plus
souvent poussés à vendre leur production
à d’autres intermédiaires capables de
payer immédiatement, mais à un prix
plus bas.

Le test pilote s’est avéré un mécanisme
efficace pour diminuer le risque de cré-
dit des institutions financières dans les
zones rurales. Arco a continué à répli-
quer le modèle dans la filière café et FIE
envisage de son côté l’ouverture de nou-
velles agences et l’extension du produit
au niveau national. Le pilote a eu un effet
de démonstration et d’autres institutions
financières, telles que Prodem, une ins-
titution non bancaire, offrent depuis des
produits faisant concurrence au crédit
« avance sur commande ».
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Les éléments clés pour la réussite de tout
projet de financement des filières sont
la réduction des risques et la conception
d’incitations durables. Mettre en place
ces deux éléments de telle manière qu’ils
ne se substituent pas aux dynamiques
du secteur privé mais qu’ils catalysent
le développement de la concurrence est
essentiel. 

Quelques enseignements importants ont
émergé du modèle Arco en matière de di-
minution du risque et d’instauration de
la confiance et d’incitations pérennes
dans la filière café :

➤ le risque de crédit supporté par les
institutions financières a été réduit par
la création d’un mécanisme de trans-
fert de créances basé sur la demande
des clients ;

➤ les subventions ont été ciblées pour
réduire les coûts d’entrée sur le mar-
ché pour encourager la pérennité des
interventions des institutions finan-
cières. Les subventions ont servi à cou-
vrir le coût d’ouverture de quatre nou-
velles agences dans les Yungas et le
Chapare ;

➤ des relations de confiance et de co-
opération ont été établies entre ache-
teurs, vendeurs et intermédiaires
financiers par le biais du partage d’in-
formation, d’une collaboration accrue
et de la meilleure connaissance des
contraintes de chacun.

D’autres enseignements peuvent être re-
levés :

➤ prendre du temps pour analyser les
points d’achoppement et déterminer
la demande en services financiers ainsi
que le type de produit demandé ;

➤ initier les interventions sur la base des
bonnes relations déjà existantes au
sein de la filière ;

➤ assurer un processus de « due dili-
gence » nécessaire à chaque bout de
la chaîne de transaction car un risque
est associé aussi bien au vendeur qu’à
l’acheteur ;

➤ former le personnel de l’institution fi-
nancière, notamment en marketing,
est important car c’est lui qui aura la
tâche d’informer et de convaincre la
clientèle de la pertinence du nouveau
produit ;

➤ concevoir un produit ou une gamme
de produits spécifique(s) en fonction
des résultats de l’enquête sur la de-
mande ;

➤ choisir soigneusement le meilleur mo-
dèle institutionnel de distribution (mu-
tuelle de crédit avec un fort ancrage
local, banque commerciale, institu-
tion financière non bancaire, institu-
tion de financement de PME, institu-
tion de microcrédit, etc) ;

➤ adapter le produit à la culture, aux
procédures et aux règles institution-
nelles pour minimiser la résistance au
changement ; cela peut passer par une
bonne implication du personnel dans
la conception du produit ;

➤ accompagner l’institution financière
dans un processus progressif étape par
étape pour se donner toutes les chan-
ces de réussir la première opération.
Ce succès initial est essentiel pour
démontrer les bénéfices et emporter
l’adhésion ;

➤ assurer une bonne assistance tech-
nique, essentielle pour renforcer la
position du producteur en améliorant
la qualité du produit, en augmentant
les prix et en assurant le bon rem-
boursement ;

➤ intégrer les incitations pour rendre
l’intervention pérenne ;

➤ définir une stratégie de sortie depuis
le début du projet pour éviter de créer
une dépendance.

Outre la Bolivie, Crimson Capital a in-
troduit avec succès des produits d’avance
sur commande et d’autres produits
de financement pré-exportation en
Moldavie, en Arménie, au Kosovo et en
Macédoine et collabore actuellement
avec Chemonics pour introduire ces pro-
duits en Azerbaïdjan et au Pérou. 

Le crédit avance sur commande peut être
appliqué à n’importe quel niveau de la
filière : fournisseurs, producteurs, trans-
formateurs, distributeurs ou grossistes.
Toutefois il doit s’accompagner d’autres
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CONCLUSION



types d’appui et convient généralement
mieux aux entreprises de petite ou
moyenne taille ; il est moins adapté au
microfinancement. 

En outre, ce type de produit répond à
des besoins de crédit de trésorerie à court
terme, mais ne solutionne pas les be-
soins de crédit à plus long terme pour
financer l’infrastructure et l’équipement ;
répondre à ces besoins de financement
de moyen et long terme reste un enjeu
majeur pour les bailleurs de fonds et les
opérateurs. ■
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Pour en savoir plus

> Identifier les besoins de financement des filières : analyse de quatre
filières au Mali, in « L’actualité des services aux entreprises » no 14,
Gret, octobre 2007.

http://www.gret.org/ressource/bds.asp

> Intégrer la dimension du financement dans l’analyse de filière :
le cas de la filière mangue au Chiapas, in « L’actualité des services
aux entreprises » no 16, Gret, octobre 2008.

http://www.gret.org/ressource/bds.asp

> Technical Guide - Integrated Financing for Value Chains: Credit unions
fill the agricultural lending gap and create market linkages, WOCCU,
2009, 12 p.

http://www.woccu.org/publications/techguides

> Finance in the Value Chain Framework Briefing Paper, Briefing Paper,
USAID, 2009, 4 p.
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